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Depuis 2004, avec les lois de décentralisation, la compétence de planification dans le domaine de la gestion des 
déchets a été transférée de l’État aux collectivités territoriales :

Pour les déchets ménagers et assimilés, c’est la loi de décentralisation n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales qui a conféré à la Région Île-de-France la compétence d’élaboration d’un Plan 
Régional d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PREDMA), alors que pour l’ensemble des autres régions 
françaises celle-ci relève de la compétence des Conseils Généraux. 

Pour les déchets dangereux, c’est la loi de décentralisation « Démocratie de proximité » du 27 février 2002 qui a 
conféré aux Régions la compétence d’élaboration d’un Plan Régional d’Élimination des Déchets Dangereux (PREDD) 
et d’un Plan Régional d’Élimination des Déchets d’Activités de Soins (PREDAS).

Entre 2006 et 2009, la Région a élaboré en concertation avec les acteurs franciliens 3 plans pour fixer des objectifs 
régionaux et prévoir les besoins en installations. En novembre 2009, l’assemblée régionale a approuvé : 

Le PREDMA, pour les déchets ménagers et assimilés (environ 5,6 Mt/an), 
Le PREDD, pour les déchets dangereux (environ 1 Mt/an), 
Le PREDAS, pour les déchets d’activités de soins à risques infectieux (environ 35 000 t/an). 

Pour les déchets de chantier, après la mise en place de la première génération de plans départementaux de 
gestion des déchets de chantiers du BTP initiés par les Préfets sous l’impulsion de la circulaire ministérielle du 15 
février 2000, la gestion des déchets issus de chantiers demeure encore insatisfaisante en termes de filières comme 
de pratiques. 

C’est pourquoi le Grenelle de l’environnement a souhaité rendre obligatoire une nouvelle génération de plans de 
prévention et de gestion des déchets du BTP, plus encadrés, et dont l’élaboration et le suivi ont été confiés, aux termes 
de la loi du 12 juillet 2010, aux Conseils Généraux, et au Conseil Régional pour l’Île-de-France. 

Ainsi, la Région Île-de-France est la seule région à avoir en charge l’ensemble de la compétence de planification de 
la prévention et de la gestion des déchets, quelle que soit la nature des déchets concernés (hors radioactifs) ou le 
type de producteur visé (ménages, activités économiques, établissements hospitaliers, chantiers...).

Le décret n°2011-828 du 11 juillet 2011 portant diverses dispositions relatives à la prévention et à la gestion des déchets 
a établi les conditions d’élaboration et de suivi des plans de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers 
du bâtiment et des travaux publics. Cette nouvelle génération de plans comporte des évolutions importantes :

une priorité particulière accordée à la thématique de la prévention des déchets (réduction des quantités des
déchets produits et limitation de leur dangerosité) ;
des décisions publiques qui doivent être rendues compatibles avec ces nouveaux plans soumis à enquête publique.

En Île-de-France, le plan de prévention et de gestion des déchets issus des chantiers du bâtiment et des travaux 
publics, dénommé PREDEC, vise donc à définir et coordonner l’ensemble des actions à mener par tous les acteurs 
publics, privés ou professionnels, chacun pour ce qui le concerne, en vue d’assurer la réalisation des objectifs généraux 
en matière de gestion des déchets définis par le Code de l’environnement (articles L.541-1, L.541-2 et L.541-2-1). Il 
constitue non seulement un instrument évolutif de programmation et d’organisation, mais aussi un outil de mobilisation, 
d’information, de sensibilisation et de communication à destination d’un large public.

Le Code de l’environnement (articles L.541-14-1 et R.541-41-2) 
précise le contenu du plan :

Un état des lieux de la gestion des déchets de chantier
du bâtiment et des travaux publics.

Un programme de prévention des déchets issus de
chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Une planification de la gestion des déchets qui comprend :

• Un inventaire prospectif à horizon de 6 ans puis de 12 
ans des quantités de déchets issus de chantiers du BTP 
à traiter selon leur origine et leur nature, en intégrant les 
mesures de prévention et les évolutions démographiques 
et économiques prévisibles.

• Les objectifs et les indicateurs relatifs à la valorisation 
matière de ces déchets et à la diminution des quantités 
stockées.

• Les priorités à retenir pour atteindre ces objectifs.

• Les types et les capacités des installations qu’il apparaît 
nécessaire de créer afin de gérer les déchets non 
dangereux inertes, en prenant en compte les déchets 
non dangereux inertes identifiés par le plan de 
prévention et de gestion des déchets non dangereux ; le 
plan indique les secteurs géographiques qui paraissent 
les mieux adaptés à cet effet.

Conformément à l’article R.541-41-4 du Code de 
l’environnement, le PREDEC fait l’objet d’une évaluation 
environnementale dont les conditions de réalisation sont 
prévues aux articles L.122-4 à L.122-11 et R.122-17 à R.122-24 
du Code de l’environnement. 

1.1 // LE CONTENU DU PLAN ET DU RAPPORT ENVIRONNEMENTAL ASSOCIÉ

L’article L.541-15 du Code de l’environnement précise que 
dans les zones où les plans de prévention et de gestion des 
déchets du BTP sont applicables, les décisions prises par les 
personnes morales de droit public et leurs concessionnaires 
dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets 
et, notamment, les ordres de travaux et les autorisations 
d’exploiter les installations de prise en charge des déchets de 
chantier doivent être compatibles avec ces plans.

Cette obligation de compatibilité s’impose aux personnes 
morales de droit public (État, collectivités territoriales…) et 
leurs concessionnaires (publics et privés) dans le cadre de 
leurs marchés de concessions ou de délégations de service 
public. L’article R.512-2 du Code de l’environnement (relatif 
aux demandes d’autorisation d’exploiter une ICPE) mentionne 
que lorsqu’elle porte sur une installation destinée à l’élimination 
des déchets, la demande d’autorisation précise l’origine 
géographique prévue des déchets ainsi que la manière dont 
le projet est compatible avec la réalisation du ou des plan(s) 
prévu(s) aux articles L.541-11, L.541-13 et L.541-14.

1.2 // PORTÉE RÉGLEMENTAIRE ET OPPOSABILITÉ DU PLAN

1.3 // OBJECTIF EUROPÉEN DE 70% DE VALORISATION À L’HORIZON 2020

1. RAPPEL DES ATTENTES RÉGLEMENTAIRES

1 : Le Code de l’Environnement parle d’opération en vue de la réutilisation, la directive cadre d’opération en vue du réemploi.

«

«

L’article 11, paragraphe 2, de la Directive européenne 
« déchets » (2008/98/CE) fixe un objectif de valorisation 
matière de 70% en poids des déchets issus de l’activité de la 
construction et de la démolition :

D’ici 2020, la préparation en vue du réemploi 1, le recyclage 
et les autres formules de valorisation de matière, y compris 
les opérations de remblayage qui utilisent des déchets au 
lieu d’autres matériaux, des déchets non dangereux de 
construction et de démolition, à l’exclusion des matériaux 
géologiques naturels définis dans la catégorie 17 05 04 de 
la liste des déchets, passent à un minimum de 70 % en poids.

L’objectif de valorisation matière concerne donc autant les 
déchets inertes que les déchets non-dangereux non-inertes.

L’ordonnance du 17 décembre 2010, qui transpose la 
directive cadre européenne en droit français et qui modifie 
le Code de l’environnement, ne retranscrit pas l’objectif de 
70% en droit français. Cet objectif constitue néanmoins un 
élément de cadrage clé pour le PREDEC. Mais, l’absence 
de transcription et de précision sur ses modalités de calcul 
« opérationnelles » pose certaines difficultés.
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Les déchets issus des chantiers du BTP sont des déchets résultant de l’activité de construction, d’aménagement, de démolition 
et de travaux publics détaillés à l’annexe II de l’article R. 541-8 du Code de l’environnement. En fonction de leur nature et des 
conditions de traitement qui en découlent, les déchets du BTP peuvent être classés en 3 grandes catégories :

Le PREDEC inclut dans son champ d’élaboration l’ensemble des déchets générés par les chantiers du bâtiment et des travaux 
publics en Île-de-France.

2. CHAMP, MODALITÉS D’ÉLABORATION,
 CALENDRIER ET ENJEUX DU PREDEC

2.1 // LES PÉRIMÈTRES TEMPOREL ET GÉOGRAPHIQUE

Afin d’anticiper la parution du décret d’application de la loi 
Grenelle 2 sur le PREDEC et d’engager une dynamique de 
travail et d’expertise avec les acteurs franciliens concernés, 
la Région a organisé les 24 et 25 novembre 2010 une journée 
de visites et un séminaire sur les déchets de chantier en Île-
de-France. Ces rencontres ont constitué un moment-clé pour 
échanger sur les enjeux du futur plan régional et lancer des 
travaux préparatoires d’élaboration et de suivi du Plan. 

Le Président du Conseil Régional est l’autorité exécutive 
chargée d’initier la procédure d’élaboration du plan 
régional et de la mener jusqu’à l’approbation du plan 
et de son évaluation environnementale (élaboration, 
consultation institutionnelle, enquête publique). Pour la 
phase d’élaboration, il constitue et préside la Commission 
consultative d’élaboration et de suivi du plan. 

La Commission consultative valide au cours de l’élaboration 
du plan les différentes étapes et émet un avis sur le projet de 
Plan et sur le rapport environnemental associé. La composition 
de cette Commission est définie par l’arrêté n°11-320 du 19 
août 2011 du Conseil Régional d’Île-de-France en conformité 
avec l’article R.541-41-7 du Code de l’environnement. Outre 
les membres de droit de la commission consultative, le 
Président de la Région Île-de-France a souhaité convier 40 
membres « invités » supplémentaires, afin qu’ils apportent leurs 
compétences et leurs expertises aux travaux de la commission. 
La commission consultative s’est réunie 7 fois dans le cadre de 
l’élaboration du PREDEC : 10 novembre 2011, 5 juin 2012, 23 
octobre 2012, 31 janvier 2013, 18 juin 2013, 11 juillet 2013 et 8 
octobre 2013.
Pour assurer l’élaboration de l’état des lieux prospectif du 
PREDEC, 5 groupes de travail « experts »1 ont été mis en place. 
Ils ont réuni des représentants des professionnels du BTP, de la 
gestion des déchets, des collectivités, les services de l’État, des 
représentants des associations…

Partant du constat qu’il existe un déséquilibre dans la 
répartition géographique des capacités de stockage 
des déchets inertes à l’échelle régionale, la Commission 
consultative dans sa première réunion du 10 novembre 2011 et 
à la demande des élus régionaux, a décidé la mise en place 
d’un groupe de travail « élus »2 sur la question du rééquilibrage 
territorial. À l’issue de la dernière réunion de travail, une note 
de 20 recommandations a été validée par le groupe d’élus et 
présentée à la Commission consultative du 23 octobre 2012. 

En complémentarité avec les groupes de travail, 2 sessions 
d’ateliers de concertation ont été tenues les 24 mai et 27 
septembre 2012. Elles ont réuni près de 200 participants. Ces 
ateliers ont donné lieu à une synthèse des échanges et des 
propositions faites par les acteurs.

Un espace collaboratif a été mis en place de façon à ce que 
l’ensemble des acteurs aient accès aux différents documents, 
présentations et comptes-rendus établis dans le cadre de 
l’élaboration du plan :

http://espaceprojets.iledefrance.fr 
(rubrique «Planifications Déchets» - sous-rubrique «PREDEC»)

Suite à la présentation d’un avant-projet de PREDEC et de 
rapport environnemental devant l’Assemblée régionale en 
septembre 2013 (avis favorable), et suite à un avis favorable 
de la commission consultative en octobre, les documents ont 
été mis en consultation institutionnelle auprès du Préfet de 
Région, des conseils généraux des départements franciliens, 
des conseils généraux des départements limitrophes à l’Île-de-
France, des CODERST franciliens (Conseils Départementaux de 
l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques) 
et des commissions consultatives d’élaboration et de suivi des 
PREDMA et PREDD/PREDAS. Les avis rendus ont été intégrés et 
un projet de plan et de rapport environnemental ont ensuite 
été arrêtés par l’Assemblée régionale le 19 juin 2014. L’Autorité 
Environnementale est alors saisie et a un délai de 3 mois pour 
approuver ou demander une nouvelle délibération. 

2.3 // LES MODALITÉS D’ÉLABORATION ET DE VALIDATION DU PREDEC

Les déchets de chantier concernés dans le cadre du PREDEC 
sont ceux produits en Île-de-France, qu’ils soient éliminés 
en Île-de-France ou en dehors du périmètre régional. Les 
installations concernées sont celles implantées en Île-de-
France, quelle que soit la provenance des déchets reçus. Les 
flux de déchets venant de l’extérieur ainsi que les installations 
de traitement hors Île-de-France ont été identifiés afin de 
juger de leur impact sur le système francilien de gestion des 
déchets de chantier.

Le plan se doit de réaliser des inventaires prospectifs à 6 
et 12 ans des quantités de déchets et des capacités de 
traitement, afin d’analyser leur adéquation et d’identifier les 
outils futurs d’organisation et de traitement à préconiser.

L’année de référence de l’état des lieux du plan est 
l’année 2010 ;
Les horizons retenus pour la prospective sont 2020 et 2026.

2.2 // LES DÉCHETS VISÉS

1 : flux, installations et filières, Prévention, gisement et prospective, Transport : optimisation logistique et report modal, Foncier et acceptabilité des 
installations, Évaluation environnementale.
2 : ce groupe est composé de 32 élus membres de la Commission Consultative du PREDEC - 16 élus régionaux, 8 représentants des Conseils Généraux, 
8 représentants élus des collectivités locales (désignés par l’AMIF) - et 1 représentant du CESER

2.4 // LES ENJEUX RÉGIONAUX DU PREDEC ET L’ARTICULATION AVEC LES AUTRES 
PLANS ET SCHÉMAS 

CALENDRIER D’ÉLABORATION ET D’APPROBATION DU PREDEC 

2 // LE CHAMP, MODALITÉS D’ÉLABORATION CALENDRIER ET ENJEUX DU PREDEC

Les enjeux liés à l’élaboration du PREDEC sont nombreux. Il est 
néanmoins possible de mettre en avant au vu de la concertation 
avec l’ensemble des acteurs franciliens les enjeux suivants : 

Réduire les déchets : en premier lieu, le PREDEC doit organiser 
la réduction des déchets du BTP. Il s’intègre dans la politique 
de la Région pour une conversion écologique et sociale. La 
réduction des déchets vise à rendre plus efficace la mise en 
œuvre des schémas et plans régionaux.

Favoriser l’émergence de filières et d’une économie circulaire 
locale et régionale (éco-conception/réemploi/réutilisation/
recyclage).

Rééquilibrage et solidarité territoriale : les 2/3 des capacités 
des installations de stockage de déchets inertes se situent 
aujourd’hui sur le département de Seine-et-Marne.

L’enjeu croisé du recyclage et de l’approvisionnement en 
matériaux : la région Île-de-France souffre d’un important déficit 
de production de matériaux naturels par rapport à ses besoins.

Optimiser le transport et report modal : compte tenu des 
volumes générés, le transport des déchets du BTP, qui 
s’effectue actuellement majoritairement par la route, est une 
problématique forte de la gestion de ces déchets, notamment 
d’un point de vue environnemental et de qualité de vie.

Impliquer la maîtrise d’ouvrage et encourager les bonnes 
pratiques notamment pour réduire et trier les déchets de 
chantier : maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, entreprises 
du bâtiment et des travaux publics… tous ont une part de 
responsabilité sur la bonne gestion des déchets issus de leurs 
chantiers.

Favoriser la traçabilité et le contrôle : au regard des « mauvaises 
pratiques » identifiées lors des travaux d’élaboration du plan 
(exhaussement de sols agricoles, dépôts sauvages, brûlage...), 
il est indispensable d’encourager, en accord et dans le respect 
de la réglementation, un encadrement et un contrôle strict de 
la gestion des déchets du BTP. 

Permettre une meilleure connaissance des déchets du BTP : 
contrairement aux déchets issus des ménages, ou encore aux 

déchets dangereux, très peu d’informations sont disponibles 
concernant les flux de déchets issus de l’activité du BTP, et leur 
mode de gestion. 

Le PREDEC doit prendre en compte et s’articuler avec d’autres 
exercices de planification ou démarches prospectives, 
notamment : 

SDRIF (Schéma Directeur de la Région Île-de-France) – version 
intégrant le Nouveau Grand Paris : il fixe des objectifs en termes 
de création de grandes infrastructures, de construction de 
logements, de zones d’aménagements prioritaires qui auront 
une influence directe sur la production future des déchets liés 
à l’activité du BTP et sur leur localisation. Il prend en compte 
la nécessité de conserver, voire de créer de nouveaux 
équipements, pour assurer la gestion des déchets au plus 
proche des chantiers. 

Schémas départementaux des carrières : en Île-de-France 
après une étape de cadrage régional, la révision des schémas 
départementaux des 4 départements de Grande Couronne 
a été réalisée sous l’autorité des Préfets. Les deux points 
d’articulation sont la production de granulats recyclés qui 
permet de réduire la dépendance de la région en granulats 
naturels et le réaménagement des carrières  par remblayage 
avec des matériaux  inertes (comprenant les déchets inertes). 

PDUIF (Plan de Déplacement Urbain d’Île-de-France) : il conforte 
l’usage de la voie d’eau pour le transport des matériaux 
de construction, des déblais de chantier et des déchets, et 
recommande pour cela d’inclure dans le cadre des appels 
d’offres une clause d’éco-responsabilité visant à favoriser 
l’utilisation du mode fluvial.

SRCAE (Schéma Régional Climat Air Énergie) : il fixe des objectifs 
de réhabilitation thermique ainsi que la création d’équipements 
qui généreront des déchets de chantier. 

SRDEI (Stratégie Régionale de Développement Économique 
et de l’Innovation) : elle vise au développement des filières de 
recyclage et de valorisation ainsi que d’éco-activités.

••• Il est à noter que dans le cadre des États généraux de la conversion écologique et sociale, ou Écociliens, organisés à l’initiative de la Région Île-de-
France, 28 propositions concrètes ont été présentées le 13 février 2013. Deux de ces propositions sont liées à la gestion des déchets : la proposition n°2 
« Accompagner les entreprises dans la gestion de leurs déchets » et la proposition n°7 « Intégrer dès le cahier des charges la question des déchets ».
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20 recommandations 
pour un rééquilibrage 

territorial

Définition
des objectifs
et des moyens
pour les atteindre

État des lieux actuel 
et prospectif

Foncier

Flux, installations, filières

Prévention, gisement, prospective Évaluation environnementale

Transport

1

2

3 4

5

Entre fin septembre et début novembre 2014, le projet de PREDEC 
et son rapport environnemental sont soumis à enquête publique. 
Les textes qui régissent cette procédure sont les suivants : 
- L’article R.541-41-11 du Code de l’Environnement.
- Les articles L.123-1 à 123-19 du Code de l’Environnement.
- Les articles R.123-1 à R.123-46.

À l’issue de l’enquête publique, un nouveau projet de plan 
et son rapport environnemental sont présentés à l’Assemblée 
régionale pour approbation finale et entrée en vigueur au 
premier semestre 2015.

Déchets dangereuxDéchets inertes Déchets non dangereux 

CONSEIL REGIONAL
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PREDEC  PLAN RÉGIONAL DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS                      
ISSUS DES CHANTIERS DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS

L’île-de-France représente près de 25% de l’activité nationale 
du bâtiment, et 60% de cette activité est réalisée sur Paris 
Petite Couronne. En 2010, 35 270 logements neufs ont été 
mis en construction, ainsi que près de 0,6 millions de m² de 
bureaux et plus de 1,5 millions de m² de locaux non résidentiels 
(hors bureau). Le secteur du bâtiment se caractérise par une 
majorité de maîtres d’ouvrage privés qui réalisent 80% du 
chiffre d’affaire du secteur (dont 40% de particuliers).

On a coutume de distinguer 3 grands types d’opérations de 
bâtiment : la construction neuve, la réhabilitation (lourde 
ou légère), la démolition/déconstruction. Le secteur de la 
construction et de la réhabilitation se compose d’un réseau 
de grosses entreprises (gros œuvre) et d’une multitude 
de petites entreprises (second œuvre). Le secteur de la 
démolition/déconstruction concerne quant à lui des acteurs 
spécialisés dans ce domaine.

3.1 // LE SECTEUR DU BÂTIMENT 

L’Île-de-France représente près de 19% de l’activité nationale 
du secteur des travaux publics. Les maîtres d’ouvrage publics 
réalisent plus de 65% du chiffre d’affaires de ce secteur.

Les chantiers de travaux publics peuvent être classés selon 
la typologie suivante : réseaux (assainissement, travaux 
électriques...), travaux routiers, terrassements souvent liés à la 
réalisation de bâtiments (fondations, parkings souterrains…), 
travaux souterrains, ouvrages d’art.

En 2008 au niveau national, le secteur des travaux publics a 
généré plus de 216 Mt de déchets au total. La répartition de 
ce gisement par catégorie de déchets (SOeS 2008), montre 
que ce dernier est presque exclusivement composé de 
déchets inertes (98%) pour 1% de déchets non dangereux et 
1% de déchets dangereux.

3.2 // LE SECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS  

Pour réaliser l’état des lieux des flux, installations et filières sur 
l’année 2010, plusieurs approches ont été réalisées : estimation 
de gisements de produits, enquêtes auprès des installations 
réceptionnant des déchets de chantier et enquêtes auprès 
des entreprises du BTP pour connaître leurs pratiques. 

••• Au total, le gisement des déchets issus des chantiers du 
bâtiment et des travaux publics s’élèverait entre 27 et 30 Mt 
pour l’année 2010 en fonction de la prise en compte ou non 
de l’estimation des « déchets » réemployés directement sur 
les chantiers où ils sont produits.

Les déchets inertes (DI)

Les déchets inertes issus des chantiers du BTP identifiés sur 
les installations et principales filières de gestion représentent, 
pour l’année 2010, environ 24 Mt. On peut les classer dans 
l’ordre en termes de quantités produites : 

Les terres excavées inertes (environ 70-75 %)
Les bétons de démolition et matériaux de démolition de 
chaussées
Les autres déchets inertes en particulier issus des chantiers 
de bâtiment
Les agrégats d’enrobés ne contenant pas de goudron ni 
d’amiante

Les principales filières de gestion des déchets inertes sont 
présentées ci-dessous : 

3.3 // ÉTAT DES LIEUX DE LA GESTION DES DÉCHETS DE CHANTIER (2010)

NB : Les déchets inertes non recyclés issus des plateformes de transit/tri/
recyclage de déchets inertes (c’est-à-dire qui ne retournent pas vers 
des chantiers) sont généralement dirigés vers les ISDI (Installations de 
stockage des Déchets Inertes) ou les carrières en fonction de la proximité 
de l’installation ou de la nature des déblais.

Déchets dangereux : Déchets inertes : Déchets non dangereux :

APPORTS DIRECTS

• Installations de regroupement,
tri, transit

• Déchèteries et Points d’apport
Env. 3,2 Mt

• Aménagements paysagers
?

24,5%

41,5%

0,4%

0,8%

32,8%

En
vi

ro
n 

24
,1

 M
t

de
 d

éc
he

ts
 in

er
te

s

Recyclage inertes
• Terres
• Béton et matériaux de

chaussées
• Agrégat d’enrobés

Env. 5,9 Mt

Remblayage carrières
• Env. 8,5 Mt en IdF
• Env. 1,5 Mt hors IdF

Aménagement ISDND
• Env. 0,1 Mt

Stockage en ISDND
• Env. 0,2 Mt

Stockage en ISDI 
• Env. 7,9 Mt

CHANTIER

PRÉVENTION
RÉEMPLOI

TRAITEMENT SUR 
SITE

TRI

MÉLANGE

Les déchets non dangereux (DND)

S’ils représentent des quantités nettement moins importantes, les 
déchets non dangereux des chantiers du BTP représenteraient 
néanmoins près de 3 Mt par an, essentiellement dirigés en ISDND. 
Il s’agit d’une estimation du gisement et non des résultats de 
l’enquête «  installations » du PREDEC qui n’a pas permis d’identifier 
assez précisément ces flux. Par ailleurs, l’évolution actuelle des 
techniques de construction tend à produire davantage de 
déchets non dangereux non inertes, et moins de déchets inertes, 
par le recours à des produits composites (isolants traités avec des 
produits organiques, bétons allégés…). 

L’atteinte de l’objectif européen de valorisation matière de 70% 
en poids des déchets non dangereux du BTP, fixé par la directive 
2008/98/CE, passe nécessairement par le développement 
du tri sur chantier et l’amélioration des performances des 
installations de tri. Les principales filières de gestion des déchets 
non dangereux non inertes sont présentées ci-dessous :

Les déchets dangereux (DD)

Les déchets dangereux issus de chantiers du BTP représentent 
environ 350 000 t en 2010, dont 315 725 t de terres polluées et 
25 795 tonnes de déchets amiantés.

Le reste des déchets dangereux est principalement 
composé des déchets du bâtiment issus notamment du 
second œuvre (peintures, solvants, colles…).

Le tableau ci-dessous présente le parc des installations réceptionnant des déchets de chantiers du BTP en Île-de-France (2010). 

3 // CHIFFRES-CLÉS DU SECTEUR DU BTP ET DE LA GESTION DES DÉCHETS DE CHANTIER EN ILE-DE-FRANCE

CHANTIER

PRÉVENTION
RÉEMPLOI

TRI
APPORTS DIRECTS

Déchèteries
Centres de tri

VALORISATION MATIÈRE
Métaux, PVC, PSE, Plâtre...

VALORISATION ORGANIQUE*
Bois et déchets verts

VALORISATION ÉNERGÉTIQUE*
Certains bois en chaufferie ou 

autres déchets en UIOM

STOCKAGE DE DÉCHETS NON 
DANGEREUX

Déchets en mélange

NB : La distinction entre les déchets non dangereux issus du BTP et les déchets issus 
d’autres activités économiques est possible à l’installation, mais l’exercice n’est pas réalisé 
actuellement car le suivi des déchets de chantier non dangereux n’est pas obligatoire.

Env. 3 Mt de DND

* Notons que les valorisations organique et énergétique restent aussi anecdotiques que les 
déchets de chantier.

Au niveau national, les établissements du bâtiment génèrent 38,2 Mt de déchets au total (dont 28,1 Mt par le gros œuvre). La 
répartition de ce gisement par catégorie de déchets (SOES 2008) est la suivante : 

72% 26% 2%

CHANTIER

PRÉVENTION
RÉEMPLOI

TRAITEMENT SUR 
SITE

TRI

MÉLANGE

APPORTS DIRECTS

• Installations de  regroupement,
tri, transit

• Déchèteries et Points d’apport

Recyclage
2 726 t

Biocentres dépollution
des terres
303 454 t

UIDD - Incinération
1 931 t

Traitement
physico-chimique

109 t

Stockage en ISDD 
26 247 t

Stockage en ISDND et 
ISDI (amiante liée)

15 463 t

Nombre de sites/activités
 identifiés en 2010

Collecte/tri de déchets de 
chantier 

(en mélange, DND, DI)

Type d’installation/activitéFilière de gestion / nature de déchets

93

76

46

8(1)

59

12

25(2)

49(3)

16

26

67

10

23

25

2

17

19

10

21(4)

3

3

3

2

Déchèterie publique ouverte aux artisans

Déchèterie publique réservée aux ménages

Centre de tri/transfert

Activité de déchèterie professionnelle 

Point d’apport sur plateformes d’approvisionnement en 
matériaux (Point P, Raboni, Plateforme du Bâtiment)

Point d’apport sur plateforme fluviale de traitement/vente de 
matériaux (Cemex Granulats, SOFRAT)

Plateforme de transit/regroupement de DI

Plateforme de tri/recyclage de DI

Activité de recyclage de DI sur autres installations (ISDI, 
Carrière, centre de tri, ISDND)

Centrale d’enrobage fixe 

Réaménagement de carrière 

Activité d’aménagement en ISDND

ISDI

Récupérateur de métaux

Recyclage des déchets de plâtre

Activité de broyage du bois sur installations

Incinération de DND

ISDND

Activité de regroupement de DD

Biocentres

Incinération/traitement physico-chimique

Activité de stockage amiante-ciment

ISDD

Collecte-transit-
regroupement-tri

Gestion
des déchets inertes

Transit/regroupement de DI

Recyclage de DI

Réaménagement de sites 
(déchets inertes)

Stockage DI

Gestion des déchets non 
dangereux

Installation spécialisée 
sur un flux de déchets non 

dangereux

Incinération DND

Stockage DND

Gestion des 
déchets dangereux

Collecte/Regroupement

Dépollution terres

Autres traitements DD

Stockage DD

1 : dont 7 sont des centres de tri/transfert et 1 plateforme de tri-recyclage de déchets inertes - 2 : dont 18 plateformes de tri-recyclage de déchets inertes
3 : dont 2 centrales d’enrobage - 4 : dont 13 déchèteries publiques et 8 centres de tri/transfert

3. CHIFFRES-CLÉS DU SECTEUR DU BTP
ET DE LA GESTION DES DÉCHETS DE
CHANTIER EN ÎLE-DE-FRANCE (2010)
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 PLAN RÉGIONAL DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS                      PREDEC ISSUS DES CHANTIERS DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS

Les enjeux en matière de développement urbain (bâtiments/
infrastructures) en Île-de-France sont très importants pour les 
années à venir. Avec les objectifs du SDRIF en matière de 
logements et d’infrastructures, la production de déchets 
de chantier va augmenter considérablement dans les 
prochaines années. 

Ainsi, au regard de la situation actuelle et prospective 
considérée (2020 et 2026), et en concertation avec les 
acteurs du secteur, le PREDEC comporte : 

Un programme de prévention, la priorité étant de réduire 
la production de déchets de chantier et leur nocivité ;

Des objectifs répondant aux 6 enjeux de la gestion des 
déchets inertes (réutilisation, recyclage des agrégats 
d’enrobés, production de granulats recyclés, limitation 
des mauvaises pratiques en matière d’exhaussements 
de sols, valorisation en réaménagement des carrières par 

remblayage, rééquilibrage des capacités de stockage de 
déchets inertes) ;

Des objectifs répondant aux enjeux de la gestion des 
déchets non dangereux non inertes et dangereux (gestion 
des déchets des artisans, tri sur chantier, installations de tri, 
filières de recyclage) ;

Des objectifs sur le développement du transport alternatif 
et l’optimisation du transport routier ;

Des objectifs transversaux (accompagnement de 
l’évolution des pratiques, Implication de la maîtrise 
d’ouvrage, développement de l’économie circulaire à 
différentes échelles territoriales).

Pour chaque objectif, des mesures à mettre en œuvre pour 
l’atteindre sont identifiées ainsi que l’incidence sur le parc 
des installations : besoins de capacités, de développement 
du maillage et de renforcement des performances.

4.1 //  LE PROGRAMME DE PRÉVENTION : UNE PRIORITÉ « RÉDUIRE LA PRODUCTION 
DE DÉCHETS DE CHANTIER ET LEUR NOCIVITÉ »

Comme l’indique l’article L.541-1-1 du Code de 
l’environnement, la prévention des déchets consiste à 
prendre des mesures et des actions tout au long du cycle 
de vie des produits pour éviter qu’ils ne deviennent des 
déchets. Elle doit concourir à la réduction : 

de la quantité de déchets générés, y compris par 
l’intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la 
durée d’usage des substances, matières ou produits ; 

des effets nocifs des déchets produits sur l’environnement 
et la santé humaine ; 

de la teneur en substances nocives pour l’environnement 
et la santé humaine dans les matières ou produits.

Dans le cas des déchets issus des chantiers du BTP, il est 
nécessaire de tenir compte de certaines spécificités du 
secteur afin de définir un champ d’application pertinent et 
de proposer un programme d’actions opérationnel. Parmi 
ces particularités, on peut souligner :  

2 sous-secteurs, Bâtiment et Travaux Publics, qui se 
déclinent en opérations de nature différente avec des 
similitudes mais aussi de fortes spécificités en termes de 
quantité et de type de déchets générés ;

une grande variété de déchets produits sur les chantiers qui 
peuvent être regroupés sous les trois grandes catégories 
de déchets : inertes, non dangereux et dangereux ;

différents types d’acteurs intervenant simultanément ou 
successivement sur un même chantier et ayant chacun 
un rôle individuel et collectif en matière de prévention.

L’exercice de prospective réalisé dans le cadre de l’élaboration du PREDEC prend en compte les différents projets prévus 
dans le cadre du Grand Paris et notamment le Nouveau Grand Paris (infrastructures de transport) et les projets de construction 
annuelle de 70 000 logements. Dans cet exercice, 3 scénarii ont été étudiés : 

• un scénario A « au fil de l’eau », sans amélioration des pratiques de prévention et de réutilisation et sans optimisation du 
recyclage ;

• un scénario B comprenant une légère amélioration des pratiques et du recyclage ;

• un scénario C prenant en compte l’atteinte des objectifs du programme de prévention et des objectifs de valorisation.

Compte tenu des enjeux d’acceptabilité des installations en Île-de-France et du développement d’une économie circulaire 
et après avis et échange avec la commission consultative du PREDEC, c’est le scénario C, le plus volontariste, qui a été retenu. 
Ainsi, la production annuelle de terres inertes est estimée à 25 Mt/an sur la période 2013-2019 et à 35 Mt/an sur la période 
2020-2026. 

ZOOM SUR L’EXERCICE DE PROSPECTIVE ET LE SCÉNARIO RETENU

Au vu de l’état des lieux de la gestion actuelle des déchets 
de chantiers du BTP en Île-de-France et de celui des 
pratiques et leviers identifiés en matière de prévention/
réemploi/réutilisation des déchets issus des chantiers avec 
les acteurs franciliens du secteur du BTP, 5 axes stratégiques 
pour le programme de prévention régional peuvent être 
définis :

Développer la réduction, le réemploi et la 
réutilisation des déblais inertes notamment via la mise en 
réseau des acteurs pour faciliter le transfert de matériaux 
en vue de leur réemploi ou réutilisation et fonctionner ainsi 
en économie circulaire (Travaux Publics) : les déblais inertes 
sont la part la plus importante de déchets de chantiers du 
BTP en Île-de-France et cette proportion risque d’augmenter 
au vu des projets portés par le SDRIF en matière de logement 
et d’infrastructures. Diminuer les quantités de déblais inertes 
allant en ISDI est un enjeu prioritaire pour la région Île-de-
France. Cette diminution peut se faire via le réemploi/
réutilisation dont le développement dépend des possibilités 
de mise en réseau des acteurs. Des initiatives existent déjà 
à l’intérieur des grands groupes, il s’agit d’élargir ce genre 
d’initiatives (bourses aux matériaux) à une échelle territoriale 
en associant un nombre d’acteurs plus grand.

Réduire et mieux gérer les déchets dangereux 
issus des chantiers de bâtiment et notamment ceux des 
artisans (Bâtiment) : le diagnostic des pratiques a révélé une 
mauvaise connaissance de la part de cette cible des filières 
appropriées de gestion des déchets dangereux. Les actions 
de prévention portées sur cet axe permettraient de réduire 
les quantités de déchets dangereux en réduisant la quantité 
de déchets contaminée et en sensibilisant les artisans à 

l’usage de matériaux moins nocifs et en améliorant leur 
connaissance concernant les bonnes filières de gestion 
existantes sur le territoire. 

Favoriser la prise en compte de la prévention à 
l’échelle des projets de territoire – locaux, départementaux 
et régional - et développer l’éco-conception des projets 
notamment dans le secteur du Bâtiment en particulier 
pour prolonger la durée d’utilisation des matériaux de 
construction : les matériaux d’aujourd’hui sont les déchets 
de demain, il est donc indispensable de construire en 
réduisant les quantités de déchets en phase construction 
mais tout en pensant à la fin de vie de l’ouvrage.

Promouvoir une animation territoriale, favoriser 
la R&D et valoriser/ accompagner le développement des 
bonnes pratiques de prévention des déchets de chantier 
(Bâtiment et Travaux Publics) : des initiatives existent à 
l’échelle régionale, nationale, européenne et internationale, 
et des tentatives pour les mutualiser existent aussi, mais elles 
sont peu valorisées et mal connues. Sensibiliser, promouvoir 
et valoriser les actions menées est donc un axe important 
pour créer une vraie dynamique en matière de prévention 
dans le secteur du BTP.

Mettre en place un suivi des actions de 
prévention des déchets de chantier (Bâtiment et Travaux 
Publics) : comme évoqué plus haut, il est aujourd’hui difficile 
d’évaluer le potentiel de prévention pour manque de 
données relatives au gisement concerné, les acteurs cibles, 
et du taux de réduction des actions. Il est donc important 
d’améliorer la connaissance des actions de prévention en 
mettant en place un suivi.

4.2.1 //  Généraliser/systématiser le recyclage des agrégats d’enrobés
En 2009, la région Île-de-France comptait 27 centrales 
d’enrobage fixes qui ont produit 3 Mt d’enrobés et ont 
incorporé 325 000 t d’agrégats d’enrobés (CETE-IdF). Le taux 
moyen d’incorporation d’agrégats d’enrobés (AE) varie 
entre 10,57% et 11,64% pour la Grande Couronne et il est de 
8,75% pour la Petite Couronne. 

Ainsi, 64% du gisement estimé d’agrégats d’enrobés est 

actuellement capté par le parc de centrales d’enrobage 
existant. Ce taux est relativement élevé en comparaison 
avec d’autres types de déchets inertes et peut s’expliquer 
par la valeur économique en liant hydrocarboné des 
agrégats d’enrobés1 . Ces éléments peuvent être confrontés 
aux objectifs que fixent les Conventions d’Engagement 
Volontaire (CEV) des acteurs du TP2 :

4 // OBJECTIFS ET PRESCRIPTIONS SUR LES INSTALLATIONS

AXE 1

AXE 2

AXE 3

AXE 4

AXE 5

4.2 // OBJECTIFS SUR LES DÉCHETS INERTES

Au regard de la situation actuelle et prospective considérée et en concertation avec les acteurs du secteur, 6 enjeux majeurs 
pour les déchets inertes ont été identifiés et se sont traduits par les objectifs ci-dessous aux horizons 2020 et 2026. 

Objectifs3 des Conventions d’Engagement Volontaire (CEV) sur le taux d’incorporation d’agrégats d’enrobés

1 : les enrobés sont constitués de 4 à 6 % de bitume, une substance extraite du pétrole. C’est un produit hydrocarboné semi-solide qu’on obtient en éliminant les 
fractions plus légères (GPL, essence, diesel) du pétrole brut lourd lors du processus de raffinage, ce qui lui vaut son nom de « bitume raffiné ».
2 : dans le cadre du Grenelle de l’environnement, l’État et les fédérations nationales des entreprises et de l’ingénierie se sont engagés volontairement, le 25 mars 2009, 
au travers d’une convention, à concevoir, construire et entretenir des infrastructures routières performantes sur le plan économique, responsables sur le plan social et 
respectueuses de l’environnement.
3 : synthèse des objectifs fixés par les CEV signées par l’État, la DIRIF et les Conseils Généraux des Yvelines, de la Seine-et-Marne et de l’Essonne.

Taux d’incorporation d’agrégats d’enrobés
Objectif CEV
15% d’ici 2012 - 2013
20% d’ici 2017 - 2018

Situation globale de l’île-de-France (2009)
10,57%

Recyclage

Objectif CEV
60% d’ici 2012

Situation globale de l’île-de-France (2009)
64%

Source : CRIdF, 2013

4. OBJECTIFS ET PRESCRIPTIONS SUR
LES INSTALLATIONS
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Objectifs de recyclage du PREDEC pour les agrégats 
d’enrobés 

En terme de prospective, le gisement global devrait 
rester stable du fait de la tendance de ralentissement de  
l’entretien des routes dans une logique de rationalisation 
des dépenses (baisse des budgets travaux d’entretien, tout 
niveau de programmation confondu).

Recyclage de 80% des agrégats 
d’enrobés valorisables, ce qui équivaut à un volume total 
de 410 000 t/an.

Recyclage de 100% des agrégats 
d’enrobés valorisables, ce qui équivaut à un volume total 
de 510 000 t/an.

Sont considérés ici les agrégats d’enrobés de la 
nomenclature 17 03 02 (mélanges bitumineux) qui ne 
contiennent pas d’amiante.

Incidences sur les installations

En termes de capacité d’incorporation, le parc de centrales 
d’enrobage existant permet actuellement d’absorber 100% 
des besoins pour atteindre les taux de recyclage fixés à 
l’horizon 2020 et 2026.

Recommandations du PREDEC pour atteindre les objectifs 
Inciter les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre à prévoir 
en amont des solutions de stockage temporaire pour créer 
des stocks d’agrégats d’enrobés de qualité homogène 
avant de les acheminer pour recyclage dans les centrales 
d’enrobage.

Rechercher une meilleure complémentarité entre 
centrales d’enrobage fixes et mobiles pour diminuer 
les distances parcourues en application du principe de 
proximité.

Systématiser l’ouverture aux variantes environnementales 
recourant aux techniques de retraitement en place et/ou 
à froid des agrégats d’enrobés.

Inciter les exploitants de centrales d’enrobage à procéder 
à la mise à niveau technique de l’ensemble des centrales 
pour qu’elles atteignent un taux d’incorporation d‘au 
moins 30%1. 

4.2.2 // Renforcer l’offre et développer la demande de granulats recyclés issus de bétons et de couches de chaussées

Le gisement de bétons et matériaux de chaussées entrant 
dans la production de granulats recyclés sur les plateformes 
de recyclage (49 plateformes en 2010) est estimé à près 
de 5 Mt/an, tandis que la production de granulats recyclés 
s’élève à environ 4 Mt/an. À dire d’experts, ce gisement de 

déchets inertes est bien capté et recyclé car la filière est 
bien structurée, avec un maillage du territoire satisfaisant. 
Une activité de production de granulats recyclés a été 
identifiée sur d’autres types d’installations : 1 ISDI, 5 carrières, 
1 ISDND et 9 centres de tri.

1 : en effet, à dire d’expert, atteindre un taux d’incorporation de 30% nécessite peu d’investissement.

4.2.3 // Développer le réemploi, la réutilisation et le recyclage des terres excavées inertes

Compte tenu des objectifs du Nouveau Grand Paris dans le 
secteur de la construction, une augmentation de l’activité 
de démolition est attendue et par là, une augmentation 
de la production de déchets de bétons de démolition et 
matériaux de chaussées, qu’on peut estimer à 7,7 Mt/an 
d’ici 2026. L’augmentation du gisement passe aussi par un 
développement des débouchés, qui entraînera un meilleur 
tri des déchets inertes à la source et donc un gisement 
destiné à la production de granulats recyclés plus important.

Objectifs de recyclage du PREDEC pour les bétons de 
démolition et matériaux de chaussées
Au vu de l’augmentation prévisible du gisement disponible, 
les objectifs de production de granulats recyclés issus de 
béton de démolition et de matériaux de chaussées sont les 
suivants : 

Augmenter la production de granulats 
recyclés pour atteindre 5,5 Mt/an.

En envisageant une incorporation 
des granulats recyclés dans la production de bétons 
hydrauliques, l’objectif de production de granulats 
recyclés est fixé à 6,5 Mt/an.

Incidences sur les installations : créer 10 nouvelles 
plateformes de recyclage pour la production de granulats 
recyclés
Les objectifs définis ci-dessus impliquent un renforcement 
du maillage du territoire en plateformes de recyclage des 
bétons et matériaux de chaussées. Ainsi, il est nécessaire 
à l’horizon 2020 de créer 10 plateformes supplémentaires 
afin d’équilibrer le maillage du territoire et ce, compte 
tenu de la zone de chalandise de ce type de plateformes 
qui est de l’ordre de 15-20 km. En première approche, au 
regard du maillage actuel du territoire (situation 2010), et 
des zones de développement urbain identifiées (Contrats 
de Développement Territorial), il apparaît particulièrement 
important de créer en priorité des plateformes de recyclage 
des déchets sur les zones suivantes :

Le plateau de Saclay,

Sud-Ouest de Paris, sur la partie sud du département des 
Hauts-de-Seine et des Yvelines,

Autour de Melun et à proximité du contrat de 
développement territorial Sénart.

Recommandations du PREDEC pour atteindre les objectifs
Inciter les maîtres d’ouvrage publics à utiliser des granulats 
recyclés : au regard des 2 articles du Code des Marchés 
Publics permettant aux maîtres d’ouvrage publics d’insérer 
des exigences environnementales liées à la gestion 
des déchets de chantier et à l’utilisation de matériaux 
recyclés, les maîtres d’ouvrage publics doivent :

• Dans le cadre de leurs appels d’offres, décrire les 
spécifications techniques liées aux matériaux sans 
préciser leur origine et ouvrir systématiquement aux 
variantes environnementales.

• Diffuser auprès des maîtres d’ouvrages publics, maîtres 
d’œuvre et entreprises, l’information et les bonnes 
pratiques relatives à l’utilisation des granulats recyclés 
(Région, CETE Île-de-France, FRTP).

Améliorer l’image des granulats recyclés, et assurer les 
futurs utilisateurs de la qualité de ces matériaux. Les 
entreprises de production de granulats recyclés devraient 
mettre en place :

• Une démarche qualité via une certification ISO 9001.

• Une certification NF-Granulats qui porte sur les produits 
que le producteur choisit volontairement de certifier.

Favoriser l’incorporation des granulats recyclés dans la 
fabrication des bétons hydrauliques. 

Mieux capter et orienter le gisement de déchets inertes 
entrant dans la production de granulats recyclés :

• Améliorer la qualité des audits de démolition en 
impliquant les maîtres d’ouvrage publics et privés et en 
mettant en place une formation certifiante et reconnue 
des auditeurs.

• Accompagner l’évolution des métiers de la démolition 
par la formation et l’appui technique et/ou financier 
aux opérations de curage (FFB, SNED).

• Impliquer les acteurs de l’ESS (Économie Sociale et 
Solidaire) pour qu’ils jouent un rôle dans les opérations 
de curage (ex : ARES en Île-de-France), activité pouvant 
être une source d’emplois d’insertion.

Assurer une gestion intégrée des déchets inertes au niveau 
des territoires de projets.

• Favoriser, dans les documents d’urbanisme (PLU, SCOT), 
l’implantation d’installations de recyclage fixes ou 
mobiles.

• Dans le cadre du Grand Paris, identifier les plateformes 
de recyclage à créer au niveau des Contrats de 
Développement Territorial, et notamment sur les zones 
suivantes :

- Sur la zone du plateau de Saclay
- Au sud-ouest de Paris, sur la partie sud du département
des Hauts-de-Seine
- Autour de Melun et à proximité du contrat de
développement territorial Sénart

Les terres excavées inertes (terres et cailloux issus d’opérations 
de terrassement/travaux d’excavation) peuvent faire l’objet 
de plusieurs utilisations avant et après qu’elles aient acquis 
le statut de déchet :

Réemploi sur le chantier même qui les a générées ;

Réutilisation sur un autre chantier, voire réemploi (en 
fonction de l’intention ou non du détenteur de se défaire 
des terres) ;

Utilisation lors d’exhaussements de terrains et lors de la 
réalisation d’aménagements paysagers hors périmètre du 
projet producteur des déblais ;

Recyclage par concassage et/ou traitement à la chaux 
et aux liants hydrauliques ;

Valorisation en réaménagement et/ou mise en sécurité 
des carrières ;

Valorisation en aménagement de pistes, barrières et 
couverture de casiers des ISDND ;

Élimination par stockage en ISDI.

Le gisement de terres excavées inertes va connaître une 
augmentation importante du fait de l’ensemble des 
projets annoncés pour la période 2010-2030 en termes de 
développement d’infrastructures de transport (notamment 
souterrains) et d’aménagement du territoire.
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Objectifs et préconisations pour la prévention/réemploi/
réutilisation et le recyclage des « terres excavées » inertes .
L’ensemble des préconisations ci-dessous visent à atteindre 
l’objectif d’augmentation du réemploi et de la réutilisation 
des terres excavées inertes :

Favoriser la diffusion et accompagner la mise en œuvre 
des guides techniques existants publiés par différents 
organismes reconnus qui regroupent un ensemble 
de recommandations en faveur du réemploi et de la 
réutilisation des terres excavées. 
Généraliser l’engagement pris dans la CEV de la DRIEA 
de rendre systématique l’élaboration de plans de 
gestion de terre et y intégrer un volet sur l’étude des 
potentiels de réemploi/réutilisation notamment pour les 
projets nécessitant de grands mouvements de terres. 
Cette démarche sera à mener en collaboration avec 
tous les partenaires signataires de l’ensemble des CEV 
franciliennes, le CETE IDF et la Région.

Faire connaître l’action nationale de mise à jour des 
règlements de voirie développée dans le cadre du projet 
FURET qui intègre comme principe de base le réemploi des 
déblais en remblais dans les tranchées de façon à permettre 
l’évolution des règlements de voierie en Île-de-France. 

Inciter les maîtres d’ouvrage/d’œuvre à chercher en 
amont du chantier des solutions de stockage tampon à 
proximité immédiate du projet en vue de leur réemploi/
réutilisation, notamment dans le cadre des grands projets 
fortement générateurs de terres excavées.

Soutenir et promouvoir les programmes de recherche 
qui visent à rendre réemployables/réutilisables des terres 
excavées dont les caractéristiques géotechniques (très 
argileuses, gonflantes) ne le permettent pas dans l’état 
actuel des normes (ex. projet TerDOUEST).

Soutenir les initiatives de bourses aux matériaux, facilitateur 
pour la rencontre entre l’offre et la demande des terres 
excavées inertes.

Mettre en place un groupe de travail et des journées de 
mobilisation/sensibilisation à destination de la maîtrise 
d’ouvrage et en collaboration avec l’État, les organismes 
techniques impliqués (BRGM, Sétra, CETE Île-de-France), 
les grandes entreprises de travaux publics, les bourses 
aux matériaux… autour de la thématique de l’économie 
circulaire des terres excavées avec comme but de :

• Sensibiliser à la possibilité de réutiliser des terres excavées 
inertes (avec ou sans traitement) dans le cadre de la 
réglementation et du cadre technique existants.

• Promouvoir les outils de mise en relation et d’échange 
des matériaux naissants du type bourses aux matériaux.

• Étudier, clarifier et informer les différents acteurs de leurs 
responsabilités dans un système d’échange de matériaux .

• Étudier l’opportunité de mettre en place une procédure 
harmonisée de caractérisation et de traçabilité en 
fonction de l’usage et/ou caractéristiques du site 
récepteur dans le cadre des réflexions déjà engagées 
par certains acteurs (BRGM) et en la confrontant à la 
logique de fonctionnement des acteurs sur le terrain.

Les objectifs de recyclage des terres excavées inertes 
(par ajout de chaux et/ou liant hydraulique, concassage, 
criblage et autres opérations mécaniques pour améliorer la 
structure des matériaux…) sont fixés :  

Recyclage de 2 Mt de terres excavées 
inertes par an.

Recyclage de 5 Mt de terres excavées 
inertes par an.

Incidences sur les installations : développer le maillage des 
plateformes de massification-transit et traitement des terres 
inertes

Il s’agit de renforcer le réseau des installations réalisant des 
activités de massification/transit et de traitement à la chaux et 
aux liants hydrauliques des terres excavées inertes, notamment 
sur Paris Petite Couronne, dans un maillage de 30 km : 

Pérenniser les sites existants ;

Encourager la multi-activité des sites existants et ceux à 
créer ;

Créer les nouvelles plateformes en complémentarité avec 
les installations existantes.

Pour cela, il est notamment nécessaire d’impliquer et 
d’engager les maîtres d’ouvrage des grands projets 
d’infrastructure et les collectivités porteuses de projets dans 
une réflexion sur la création d’installations qui favorisent le 
réemploi et la réutilisation des matériaux répondant aux 
besoins de leurs chantiers.

4.2.4 // Encadrer l’utilisation des déchets inertes dans les exhaussements de sols (terres agricoles, aménagements 
paysagers)

L’article L.541-30-1 du Code de l’environnement définit les 
conditions de délivrance d’une autorisation d’exploiter une 
Installation de Stockage de Déchets Inertes. Conformément 
au 3ème alinéa de cet article, l’utilisation de déchets inertes 
pour la réalisation de travaux d’aménagement, «de 
remblai», de réhabilitation ou à des fins de construction  
n’est pas soumise à autorisation préfectorale au titre des 
Installations de Stockage de Déchets Inertes. 

La réalisation d’exhaussements de sols fait partie des travaux 
d’aménagement réalisables avec des déchets inertes, et 
ne rentre donc pas dans le champ de l’autorisation qui 
peut être délivrée au titre de l’article L.541-30-1 du Code 
de l’environnement, comme explicité ci-dessus. Selon leurs 
dimensions (hauteur/superficie) et leur localisation, les 
obligations du pétitionnaire au titre du code de l’urbanisme 
sont les suivantes : 

Les exhaussements de sols de moins de 2 m de hauteur ou 
portant sur une superficie inférieure à 100 m2 sont dispensés 
de formalités au titre du Code de l’urbanisme. 

Les exhaussements de sols dont la hauteur excède 2m et 
qui portent sur une superficie supérieure ou égale à 100 
m2 et inférieure à 2 ha et qui ne nécessitent pas un permis 
de construire doivent être précédés d’une déclaration 
préalable au titre de l’article R.421-23 du Code de 
l’urbanisme. L’article R.421-20 du même code soumet ces 
travaux à permis d’aménager, dès lors qu’ils sont situés en 
secteur sauvegardé, en site classé ou dans une réserve 
naturelle. 

Les exhaussements de sols dont la hauteur excède les 2 m 
et qui portent sur une superficie supérieure ou égale à 2 ha 
sont également soumis à permis d’aménager au titre de 
l’article R.421-19 du Code de l’urbanisme. Depuis l’entrée 
en vigueur du décret n° 2011-2019 du 29 décembre 
2011 portant réforme de l’étude d’impact, ces travaux 
d’exhaussement sont systématiquement soumis à étude 
d’impact qui n’est exigée que depuis le 1er juin 2012.  

Depuis le 1er juin 2012, une étude d’impact est exigée pour 
les exhaussements de sols soumis à permis d’aménager. 
Cette procédure devient plus contraignante pour les 
exhaussements de taille importante.
Lors de la phase de concertation autour de l’élaboration 
du plan, de nombreux acteurs (professionnels du BTP et du 

déchet, services de l’État, collectivités  locales, associations…) 
ont fait part de leurs observations sur l’utilisation abusive 
des exhaussements de sols en dénonçant des pratiques 
controversées.

Actuellement, on ne connaît pas la proportion de déchets 
inertes utilisée dans les exhaussements de terrain et en 
aménagements paysagers en Île-de-France. La réalisation 
d’une prospective pour ce type de travaux n’est donc pas 
envisageable.

Recommandations du PREDEC pour atteindre les objectifs

Encadrer l’utilisation de déchets inertes dans les 
exhaussements de sols afin qu’elle réponde aux conditions 
fixées ci-dessous. Si ces conditions ne sont pas remplies, 
la requalification de l’opération en ISDI conformément à 
l’article L. 541-30-1 du Code de l’environnement devra 
pouvoir être examinée par la Direction Départementale 
des Territoires. Différentes recommandations et 
prescriptions sont inscrites dans l’avant-projet de PREDEC 
à l’attention du propriétaire du terrain ou de l’agriculteur 
exploitant, du Maire de la commune où est située la 
parcelle, et les services de l’État.

Assurer une information des maires.

Assurer une information des agriculteurs et des propriétaires 
bailleurs (via les syndicats de propriétaires).

Mettre en place une veille pour alerter sur les mauvaises 
pratiques identifiées sur des terres agricoles avec la 
SAFER Île-de-France, les Chambres d’agriculture et les 
associations locales de l’environnement et du cadre de 
vie. 

Réaliser et diffuser un guide régional pour clarifier 
les modalités d’utilisation des déchets inertes lors 
d’exhaussements de sols et alerter sur les bonnes et 
mauvaises pratiques.  

Réaliser un état des lieux des travaux de recherche 
portant sur l’intérêt agronomique des exhaussements de 
terres agricoles et soutenir la réalisation de ce type de 
travaux de recherche pour obtenir une évaluation de ces 
pratiques.

4.2.5 // Favoriser le réaménagement de carrières utilisant le remblayage 

En 2010, parmi les 67 carrières franciliennes autorisées à être 
remblayées avec des matériaux inertes d’origine extérieure, 
44 déclarent en avoir reçu. 
Au total 8,5 Mt de déchets inertes ont servi au remblayage 
de carrières franciliennes (composées à 95% de  terres 
excavées). 
En 2011 cette quantité est passée à 11,2 Mt, ce qui 
représente une augmentation notable mais qu’on ne peut 
pas mettre au regard d’une série de chiffres pour la période 
passée plus longue pour décrire le rythme auquel se fait le 
réaménagement des carrières par remblayage recourant à 
des matériaux inertes d’origine extérieure.
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Des carrières hors Île-de-France, essentiellement dans l’Eure 
(27) et l’Yonne (89), ont reçu 1,5 Mt de déchets inertes 
franciliens pour les besoins de leur remblayage, transportés 
par voie d’eau en 2010 et une quantité équivalente en 2011.

Compte tenu de l’avancement des réaménagements, la 
capacité moyenne totale de remblayage par des matériaux 
inertes d’origine extérieure des carrières autorisées en Île-de-
France va baisser de 1 Mt d’ici 20251  (CETE-DRIEE). Cette 
baisse concernera essentiellement les départements de 
l’Essonne et des Yvelines, alors que la Seine-et-Marne et le 
Val d’Oise verront leur potentiel de remblayage augmenter. 
Néanmoins, compte tenu des besoins en matériaux liés à la 
réalisation du Nouveau Grand Paris, le rythme d’exploitation 
des carrières franciliennes devrait augmenter et en 
conséquence les potentiels d’utilisation des déchets inertes 
pour le réaménagement des carrières. Cette évolution est 
également attendue pour les carrières hors Île-de-France.

Ainsi, dans le cadre de la prospective du PREDEC, il est prévu 
l’évolution suivante de tonnages de déchets inertes (terres 
excavées inertes) valorisés en réaménagement de carrières 
par remblayage : 

9,5 Mt/an pour les carrières franciliennes 
et 2 Mt/an pour les carrières hors Île-de-France situées 
dans les départements limitrophes ou desservies par voie 
d’eau ou ferrée. 

10 Mt/an pour les carrières franciliennes 
et 3 Mt/an pour les carrières hors Île-de-France situées 
dans les départements limitrophes ou desservies par voie 
d’eau ou ferrée.

Recommandations du PREDEC

Concernant les carrières autorisées en cours d’exploitation :

Promouvoir la mise en œuvre des orientations des schémas 
des carrières qui induisent l’utilisation de déblais inertes en 
vue du réaménagement des carrières par remblayage.

Faciliter le développement d’un double fret matériaux / 
déchets inertes vers les carrières franciliennes et hors Île-
de-France. 

Concernant les anciens sites de carrières (ne relevant plus 
de la réglementation sur les carrières) :

Faire une étude de l’état des lieux des potentiels et de la 
faisabilité technique du réaménagement d’anciens sites de 
carrières (restituées à l’issue de l’exploitation de la carrière) 
tout en veillant à préserver les carrières qui présentent un 
intérêt géologique, écologique et/ou culturel ; et tout 
en étant vigilant quant aux impacts environnementaux 
possibles et la qualité des entrants notamment pour les 
anciennes carrières en eau. Cette étude concernera entre 
autres les propriétés régionales ou en lien avec des projets 
régionaux (AEV – BPAL) qui sont réalisés sur d’anciens sites 
de carrières.

1 : cette prospective tient compte des carrières déjà autorisées et ne tient pas compte d’éventuels projets d’exploitation de nouveaux gisements.

4.2.6 // Assurer le rééquilibrage territorial des capacités de stockage des déchets inertes 

L’Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI) constitue 
un des 2 principaux exutoires pour les déchets inertes en Île-
de-France (le 2ème étant le remblayage des carrières). En 

2010, 8 Mt de déchets inertes ont été réceptionnées sur 20 
des 23 ISDI autorisées, dont 5 Mt sur les 11 ISDI localisées en 
Seine-et-Marne.

Le schéma ci-dessous donne l’évolution des quantités de 
déchets inertes stockées dans les ISDI franciliennes depuis 2009.
Ainsi, en moyenne 6,7 Mt de déchets inertes ont été stockés 
annuellement dans les ISDI en Île-de-France. La Seine-et-

Marne est le principal contributeur à l’effort régional en 
matière de stockage de déchets inertes avec une part 
moyenne de l’ordre de 80% des quantités stockées.
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La figure ci-dessous donne la répartition géographique des capacités annuelles de stockage à des moments différents et 
montre que la Seine-et-Marne continuera à être le principal contributeur aux capacités régionales de stockage.

Pour répondre aux besoins de capacités sur le territoire 
francilien, à l’horizon 2020 et 2026, tout en favorisant un 
rééquilibrage territorial des capacités d’ISDI à l’Ouest et 
Sud de l’Île-de-France, la création de nouvelles capacités 
(par création de nouvelles installations ou extension sur 
des installations existantes) sera appréciée au regard de 
chacune des prescriptions ci-dessous sans qu’il y ait de 
hiérarchisation entre les différents principes. Ces prescriptions 
sont précédées d’un ensemble de recommandations pour 
une meilleure acceptabilité des nouvelles capacités de 
stockage de déchets inertes et pour engager les acteurs dans 
une dynamique en faveur du rééquilibrage territorial. Elles 
portent essentiellement sur le choix de sites d’implantatation 
perturbant le moins possible l’activité agricole, sur 
l’intégration paysagère des installations et l’amélioration de 
la concertation locale autour de ces projets.

Tous les départements d’Île-de-France - hors Paris - peuvent 
accueillir des capacités de stockage de déchets inertes.

Principe de proximité et « zone de chalandise » des nouvelles 
capacités d’ISDI

À partir de la date d’approbation du plan, les nouvelles 
capacités autorisées dans chaque département de la 
Grande Couronne (Seine-et-Marne, Essonne, Yvelines et 
Val d’Oise) :

Ne pourront pas accueillir des déchets provenant des 
autres départements de la Grande Couronne.

Dérogent à ce principe les projets ISDI en Grande Cou-
ronne, hors territoire de Seine-et-Marne, situées à moins 
de 5 km d’une limite départementale pour lesquelles les 
préfets apprécieront lors de l’examen de la demande 
d’autorisation la définition de la zone de chalandise.

Pourront accueillir les déchets provenant des chantiers 
situés sur leur département d’implantation, sur Paris et 
sur les départements de Petite Couronne limitrophes.

Principe de rééquilibrage intra-territorial – Limiter la 
concentration d’ISDI sur un périmètre géographique réduit

À partir de la date d’approbation du plan, aucun projet 
d’extension ou de création de capacités de stockage de 
déchets inertes ne pourra être autorisé si dans le rayon 
de 5 km autour du projet d’ISDI la somme des capacités 
totales de stockage autorisées depuis le 1er janvier 2007 
dépasse le seuil des 15 Mt.

Moratoire et plafond de capacité pour la Seine-et-Marne

Aucun projet d’extension ou de création de capacités 
de stockage de déchets inertes ne pourra être autorisé 
dans le département de la Seine-et-Marne pendant 
une durée de 3 ans à partir de la date d’approbation 
du plan.

À l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de la 
date d’approbation du plan, les nouvelles capacités 
de stockage de déchets inertes en Seine-et-Marne 
ne pourront être autorisées que dans le respect d’un 
plafond de 4 Mt/an pour le reste de la durée du plan.

Modalités de calcul du plafond : prise en compte pour les sites autorisés en 
Seine-et-Marne de la somme des capacités réelles résiduelles dans les ISDI 
divisée par le nombre d’années d’exploitation restantes et de la capacité 
annuelle théorique autorisée pour les nouvelles ISDI.
Le plafond de 4 Mt/an correspond à la capacité annuelle totale autorisée 
en Seine-et-Marne en prenant en compte les capacités existantes et celles 
à créer.

4.3 // OBJECTIFS DE TRI ET DE VALORISATION DES DÉCHETS NON DANGEREUX 
NON INERTES ET DANGEREUX
Au regard de la situation actuelle et prospective considérée 
et en concertation avec les acteurs du secteur, 5 enjeux 
majeurs pour les déchets non dangereux et dangereux ont 
été identifiés et se sont traduits par les objectifs ci-dessous 
aux horizons 2020 et 2026. 

Améliorer la gestion des déchets produits par les artisans 
du BTP.

Renforcer les pratiques de tri sur chantier en impliquant la 
maîtrise d’ouvrage/ maîtrise d’œuvre.

Améliorer les performances des installations de tri des 
déchets non dangereux.

Développer les filières de recyclage (plâtre, bois, 
PVC, vitrages, isolants, revêtements de sols, panneaux 
photovoltaïques.).

Améliorer la collecte des déchets dangereux.

Un enjeu transversal de la valorisation des déchets non 
dangereux non inertes est celui de la déconstruction : 
compte tenu des nouvelles obligations réglementaires, une 
attention particulière doit être portée sur ce secteur.

4.3.1 // Améliorer la gestion des déchets produits par les artisans du BTP

La concertation autour des objectifs du PREDEC a permis 
de mettre en évidence la nécessité de mettre en place 
un maillage efficace du territoire via un réseau de points 
d’accueil de proximité, permettant aux artisans de trouver, 
à une vingtaine de minutes de trajet de leur chantier ou de 
leur entreprise, une solution pour la collecte de leurs déchets.

Renforcer le réseau de collecte des déchets des artisans du 
BTP (maillage du territoire, nature des déchets acceptés, 
conditions d’accès) : l’objectif est de compléter le réseau 
de points de collecte des déchets des artisans pour 
atteindre 200 points de collecte à l’horizon 2020 et 220 
points de collecte à l’horizon 2026. 

• Le réseau de déchèteries professionnelles doit en 
particulier être développé et passer de 8 en 2010 (12 fin 
2012) à 16 en 2020 et 20 en 2026.

• La mise en place d’un groupe de travail composé des 
syndicats et collectivités territoriales gestionnaires de 
déchèteries sur le territoire francilien, et des professionnels 
du déchet ou du négoce de matériaux, qui proposent 
des services de collecte et d’accueil des déchets des 
artisans, semble nécessaire.

• Le développement d’activités de collecte de déchets 
du BTP sur points de vente de matériaux de construction 
devrait s’étendre à de nouveaux sites et de nouvelles 
enseignes afin d’améliorer le maillage des points de 
collecte des déchets des artisans, notamment sur 
les départements de Grande Couronne où cette 
pratique est peu répandue contrairement à Paris-Petite-
Couronne, 
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La figure ci-dessous confronte ainsi la capacité de stockage 
régionale annuelle théorique en tenant compte des projets 
à la situation hors projets. Le calcul de cette capacité 
théorique se fait sur la base des :

Nouvelles autorisations accordées et pour lesquelles 
on calcule la capacité annuelle théorique qui est 

égale à la capacité totale autorisée (qui figure sur 
l’arrêté d’autorisation) divisée par le nombre d’années 
d’exploitation autorisées.

Capacités restantes sur les ISDI existantes et pour lesquelles 
on divise la capacité totale restante par le nombre 
d’années d’autorisation restantes.

Les ISDI sont des installations qui sont généralement autorisées pour des durées relativement courtes, comparées à d’autres 
installations d’élimination des déchets du type Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND). En juillet 2013, 
la situation peut être résumée comme suit :

Situation des demandes d’autorisation en juillet 2013

FOCUS SUR LES PRESCRIPTIONS POUR ASSURER LE RÉÉQUILIBRAGE TERRITORIAL DES CAPACITÉS 
DE STOCKAGE DE DÉCHETS INERTES SUR LE TERRITOIRE FRANCILIEN
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Source : DRIEE

Source : CRIdF

Évolution de la capacité de stockage régionale annuelle théorique (avec et sans projets) à horizon de 2026 (tonnes)

Source : CRIdF

Ainsi la capacité de stockage régionale annuelle va 
décroître jusqu’à s’annuler à partir de 2025. 
Cette décroissance par palier est la conséquence de 
l’arrivée à fin d’exploitation d’un ensemble d’ISDI au même 

moment. On peut aussi constater que la situation devient 
critique à partir de 2018 avec des capacités annuelles 
passant sous la barre des 5 Mt et donc en dessous du niveau 
de stockage constaté sur les 4 dernières années.

OBJECTIFS DU PREDEC, RECOMMANDATIONS ET 
INCIDENCES SUR LES INSTALLATIONS

t
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4.3.2 // Renforcer l’implication et les exigences de la maîtrise d’ouvrage en matière de tri et de valorisation des 
déchets de chantier

L’objectif minimal de valorisation matière de 70% en 
poids d’ici à 2020, fixé par l’Union Européenne, concerne 
l’ensemble des déchets non dangereux produits par le 
secteur du BTP, en dehors des matériaux naturels réutilisés 
sur place. Au niveau régional, et dans le cadre du PREDEC, 
il semble nécessaire d’afficher comme cible à atteindre 
l’objectif de 70% de valorisation matière de la directive 
européenne pour les déchets non dangereux du BTP. 

Dans le rôle du maître d’ouvrage, deux axes sont ainsi 
nécessaires et complémentaires pour améliorer le tri et la 
valorisation des DND du BTP : améliorer le tri sur chantier et 
recourir à des installations de tri performantes.

OBJECTIFS ET PRÉCONISATIONS DU PREDEC

Créer les conditions favorables au tri sur chantier et assurer 
un taux de valorisation de 70% pour les DND
• La séparation par catégorie de déchets (déchets 

inertes/déchets non dangereux/déchets dangereux) 
est un objectif minimal pour assurer une valorisation des 
déchets par la suite.

• Prévoir des zones dédiées suffisantes au tri sur chantier 
(cela passe notamment par un dialogue en amont 
avec les autorités locales pour obtenir une zone dédiée 
aux déchets d’une taille suffisante. Il s’agit de demander 
par exemple une autorisation auprès de la mairie afin 
de disposer d’une surface minimale de 25 m² par benne 
et de vérifier l’accessibilité du chantier pour un camion 
de 19T).

Pour les chantiers de construction et réhabilitation légère
• Prévoir la réalisation d’un diagnostic déchets pour les 

bâtiments ayant une surface supérieure à 1 000 m² de 
SHON ;

• Viser un objectif « zéro déchets non dangereux » pour 
les chantiers de construction neuve hors déchets 
d’emballage ;

• Privilégier le tri sur chantier, examiner en complémentarité 
le tri sur installations et fixer des objectifs de valorisation 
précisant les filières qui sont considérées comme de la 
valorisation :

- Trier au minimum 4 flux sur site : déchets inertes,
déchets non dangereux, déchets dangereux et
emballages dès que les quantités sont supérieures à
1 t ou 100 kg/semaine ;

- Faire évoluer le nombre et le type de flux triés entre
la phase de gros œuvre et la phase de second
œuvre

- Pour les réhabilitations légères, 2 cibles
complémentaires : 

o La dépose de l’ensemble des fenêtres en fin
de vie pour une orientation vers un centre de
démantèlement.

o Trier les déchets de plâtre, de bois, de verre, les
laines minérales d’isolation phonique.

Pour les chantiers de réhabilitation lourde
• Prévoir la réalisation d’un diagnostic déchets pour les 

bâtiments ayant une surface supérieure à 1 000 m² de 
SHON ;

• Trier les DND pour lesquels il existe des filières de 
valorisation et les orienter vers ces filières (métaux, bois, 
fenêtre, plâtre).

Pour les chantiers de démolition 
• Veiller au bon niveau de formation du diagnostiqueur 

appelé à réaliser l’audit déchets préalable à la 
démolition.

• Recourir aux entreprises d’insertion qui développent 
actuellement un savoir-faire pour déposer les flux de 
manière séparée en phase de curage (ex. Association 
ARES), notamment en collaboration avec Recylum pour 
la dépose des DEEE du Bâtiment.

Recourir à des installations de tri performantes et mettre en 
place des outils de contrôle et de suivi
• Renforcer  l’information faite sur l’obligation de tenue d’un 

registre de suivi des déchets de chantier à l’ensemble 
des acteurs intervenant sur le cycle de gestion des 
déchets de chantier, du maître d’ouvrage à l’exutoire 
final en passant par le transporteur et définir avec 
l’ADEME et l’État les modalités d’accompagnement de 
sa mise en œuvre. 

• Conserver, en parallèle de la tenue du registre, le 
système de bordereaux de suivi de déchet actuellement 
mis en place par certains professionnels et qui fait 
preuve d’efficacité pour les déchets non dangereux et 
les déchets inertes.

• Examiner la faisabilité, et le cas échéant, assurer la mise 
en place au niveau régional d’un outil permettant de 
compiler les données figurant sur les registres afin d’avoir 
une vision précise du gisement et de la gestion des 
déchets issus du BTP sur le territoire francilien. 

• Renforcer le suivi des permis de construire et le compléter 
par celui des permis de démolir dans le cadre de la base 
de données SITADEL en lien avec l’IAU et les services de 
l’État concernés.

• L’exigence relative aux bordereaux de suivi pendant 
la phase chantier doit aussi se traduire au niveau de la 
consultation par une exigence auprès des candidats de 
fournir l’ensemble des arrêtés préfectoraux des futurs 
exutoires, ainsi que les taux de performance (de tri, de 
valorisation) de ces installations.

• La mise en place d’outils de suivi (SOSED, SOGED…) dès 
le processus de consultation des entreprises doit devenir 
un réflexe pour l’ensemble des maîtres d’ouvrage 
publics.

• pour passer d’un réseau de 59 points en 2010 à un 
réseau d’environ 70 points de collecte à l’horizon 2020 
et de 80 points de collecte à l’horizon 2026.

Favoriser la mise en place de systèmes de collecte 
alternatifs (big bags réutilisables et prépayés, déchèteries 
fluviales…).

Former et informer les artisans

• Diffuser l’information sur les points de collecte accessibles 
aux artisans en adaptant et modernisant les outils 
d’information et de communication afin que les artisans 
disposent d’une information locale sur le maillage des 

points de collecte et sur les flux acceptés par chaque 
point de dépôt,

• Former les artisans sur la prévention et le tri des déchets 
de chantier.

Favoriser le développement de la reprise fournisseur pour 
les déchets dangereux diffus générés par l’artisanat du 
BTP.

4.3.3 // Améliorer les performances des installations de tri des déchets non dangereux

Compte tenu des contraintes de place en zone dense, 
mais aussi des incivilités qui peuvent être rencontrées dès 
lors qu’une benne à déchets est disposée dans un espace 
public ou sur un chantier, le tri sur site n’est pas toujours 

possible ni toujours optimal. Il est donc nécessaire de 
disposer d’équipements de tri performants, à proximité des 
zones urbaines.

4 // OBJECTIFS ET PRESCRIPTIONS SUR LES INSTALLATIONS

Définir les modalités de calcul du taux de valorisation 
des installations de tri en concertation avec les acteurs 
concernés (exploitants de centres de tri et entreprises 
du BTP) : il semble important aujourd’hui d’utiliser un 
vocabulaire commun sur la performance de tri des 
installations, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui.

Développer et moderniser le parc francilien d’installations 
de tri : la présence sur le territoire d’une dizaine de chaînes 
de tri supplémentaires spécialisées pour les déchets du 
BTP, d’environ 100 000 t/an de capacité chacune, semble 
nécessaire afin de passer d’un nombre de 6 en 2010 (8 fin 
2012) à 12 en 2020 et 16 en 2026.

OBJECTIFS ET RECOMMANDATIONS DU PREDEC

source : CETE IdF, IAU-îdF
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4.3.4 // Développer les filières de recyclage des déchets non dangereux non inertes

Concernant les déchets dangereux issus des chantiers du BTP, le PREDEC s’attache à : 

• Approfondir l’état des lieux des déchets produits et des filières utilisées ;
• Faire des recommandations en matière de prévention et de gestion des déchets dangereux ;
• Compléter les préconisations du PREDD.

Le PREDEC ne fixe pas d’évolution du parc des installations.

4.3.5 // Améliorer la collecte et la gestion des déchets dangereux

Le maintien, voire le développement du transport fluvial, est 
un enjeu prioritaire du PREDEC, notamment d’un point de vue 
environnemental.

Si le développement du transport fluvial des déchets du BTP, et 
notamment des déchets inertes, est soumis à des contraintes 
qui peuvent être importantes (nécessité d’embrancher les 
installations sur la voie d’eau, capacités de remblayage des 
carrières, conflits d’usage liés à l’aménagement des bords de 
Seine…), il existe de véritables opportunités de développement : 

La création d’infrastructures majeures sur l’ouest parisien 
avec l’ouverture à moyen terme des ports de Triel-sur-Seine 
et d’Achères qui comprennent une activité spécifique liée au 
BTP. De telles infrastructures devraient notamment permettre 
de développer un fret retour et d’optimiser la logistique fluviale 
liée à l’activité du BTP.

La multiplication des quais publics et des équipements 
spécifiques aux déchets de chantier (postes de transit, 
casiers…) qui devrait permettre d’optimiser la logistique 
fluviale, notamment en zone urbaine.

Les grands projets d’aménagement (Grand Paris, 
prolongement ou création de lignes RATP, Contrat de 
Développement Territorial, projet d’aménagement de 
la Bassée…) qui vont générer des volumes de déchets 
importants, justifiant à eux seuls le recours à un report fluvial. 
Par ailleurs, ces chantiers vont nécessiter un apport important 
en granulats (en provenance de l’Île-de-France et des régions 
limitrophes) permettant de mettre en place une logistique de 
double fret.

Au regard de ces contraintes et de ces opportunités, les objectifs 
relatifs au transport fluvial des déchets de chantier sont :

Au minimum le maintien des quantités de 
déchets actuellement transportées par voie d’eau, soit 2,8 Mt  
par an (soit environ 3,6 Mt manutentionnées).

Avec l’arrivée de nouvelles infrastructures 
portuaires de l’ouest parisien, une augmentation des tonnages 
transportés par voie d’eau pour atteindre 4 Mt par an (soit 
environ 5,5 Mt manutentionnées).

Le territoire francilien possède un nombre important de quais 
fluviaux, mais les recommandations suivantes peuvent être 
formulées afin de développer le trafic fluvial de déchets de 
chantier :

Impliquer les élus et les maîtres d’ouvrage pour prévoir 
l’utilisation de la voie fluviale dans les modalités d’organisation 
des chantiers (imposer une part d’usage du mode fluvial dans 
les marchés publics).

Favoriser le développement et l’intégration urbaine de 
sites de chargement/déchargement pour les déchets de 
chantier en lien avec les installations de tri et de recyclage 
(équiper les ports pour les adapter à un transit de déchets 
de chantier, multiplier les quais publics au fur et à mesure de 
la rénovation des ports, aménager des ports temporaires, 
favoriser l’implantation des installations de tri et de recyclage 
bord à voie d’eau, développer les déchèteries fluviales, 
travailler sur l’intégration urbaine des ports pour une meilleure 
acceptabilité de ces derniers).

Maintenir et favoriser la logique de double fret déchets/
matériaux de construction et étudier les possibilités liées 
au développement de nouveaux trafics de granulats en 
perspective :
• En provenance de la Haute-Normandie / Le Havre 

(granulats marins)

• En provenance du Nord (Canal Seine-Nord)

• En provenance de l’Est (à partir de Nogent-sur-Seine/
Marolles avec une inter-modalité avec le ferroviaire)

Favoriser l’utilisation du mode fluvial pour les grands chantiers.
• La grande majorité des territoires concernés par un Contrat 

de Développement Territorial dans le cadre du Grand 
Paris se situent à proximité de la voie d’eau, et pourraient 
faire l’objet d’un double fret par la voie d’eau.

• La viabilité du transport fluvial, au-delà de la logique 
du double fret, passe par des installations directement 
embranchées à la voie d’eau. Les ruptures de charges 
entraînent des surcoûts importants, rendant le fret fluvial 
économiquement non compétitif. À ce titre, le projet de 
rétention des eaux de la Seine en cas de crue dans la vallée 
de la Bassée représente une opportunité non négligeable. 
La réalisation d’un casier pilote de stockage de 10 m3, mis 
en place d’ici à 2020, nécessitera un apport de matériaux 
compris entre 750 000 et 1 m3. Une synergie doit être trouvée 
entre les projets d’infrastructures de transport du Grand Paris 
Express, les Contrats de Développement Territorial et ce 
projet.

Le transport par voie ferrée des déchets de chantier est 
aujourd’hui anecdotique. Comme pour le transport par voie 
fluviale il est soumis à de nombreuses contraintes technico-
économiques :

Les installations de traitement ou de stockage doivent être 
embranchées. 
Les livraisons de déchets doivent être régulières tout au 
long de l’année pour amortir le coût des infrastructures 
ferroviaires d’embranchement.

Le tonnage doit être suffisant pour mobiliser un train 
entier, ce qui correspond à un tonnage annuel supérieur 
à 100 000 t.

Les installations de chargement et de déchargement 
de déchets doivent être conçues pour éviter l’utilisation 
d’une locomotive durant ces manœuvres, ce qui génère 
un surcoût important. Un train de 20 wagons, transportant 

environ 1 200 t de matériaux, représente une longueur de 
500 m. 

Il faut avoir des sillons disponibles sur la voie pour faire 
rouler les trains, ce qui est relativement problématique 
en Île-de-France compte tenu de la priorité donnée au 
transport de voyageurs.

Le développement du transport ferré passe donc d’une part 
par la mise en place de plateformes ferroviaires permettant 
de massifier les flux, et de créer des convois réguliers, 
et d’autre part par l’embranchement d’installations de 
stockage et de traitement.

Concernant les plateformes ferroviaires de massification, les 
acteurs du transport ferré (RFF-SNCF-Ecorail) ont identifié et 
réservé des plateformes ferroviaires qui pourraient servir pour 
la massification des déchets de chantier et leur transport par 
la voie ferrée. 

4.4.2 // Objectifs sur le transport ferré

4.4 // OBJECTIFS SUR LE TRANSPORT DE DÉCHETS DE CHANTIER
4.4.1 // Objectifs sur le transport fluvial

4 // OBJECTIFS ET PRESCRIPTIONS SUR LES INSTALLATIONS

OBJECTIFS ET RECOMMANDATIONS DU PREDEC

Améliorer la connaissance des flux de déchets dangereux 
du BTP : 
• Réaliser un état des lieux exhaustif et précis des points 

de collecte/regroupement publics et privés des déchets 
dangereux accessibles aux entreprises du BTP, identifiant 
la nature des déchets acceptés, les tarifs de prise en 
charge ainsi que les filières de valorisation ou élimination 
vers lesquels sont orientés ces déchets.
Développer une meilleure connaissance des filières 
suivantes :

- Peintures/solvants/huiles de décoffrage
- DEEE du bâtiment et lampes.

Développer le maillage des points d’apport pour les 
déchets dangereux du BTP de façon à disposer à l’horizon 
2020 de 50 points d’apport et 2026 de 100 points d’apport.

Créer des capacités de stockage des déchets d’amiante 
liée en ISDND.

OBJECTIFS ET RECOMMANDATIONS DU PREDEC

OBJECTIF 2020

OBJECTIF 2026

OBJECTIFS ET RECOMMANDATIONS DU PREDEC

À l’image de la structuration de la filière de valorisation du 
plâtre, il semble primordial de fixer un objectif de valorisation 
de 70% par type de déchet et ainsi de responsabiliser les 
producteurs de ces matières devenues déchets.

La Région souhaite engager une démarche avec l’ensemble 
des acteurs du territoire (maîtres d’ouvrage, entreprises du 
BTP et du déchet, fédérations et syndicats professionnels, 
collectivités locales, chambres consulaires…) pour la 
création et l’émergence de nouvelles filières de gestion de 
déchets non dangereux non inertes issus du BTP. La Région 
entend jouer un rôle de catalyseur et d’accélérateur quant 
à l’émergence de ces filières sur son territoire. 

Filière plâtre : Favoriser l’implantation sur le territoire 
francilien d’une filière de prétraitement des déchets à base 
de plâtre avec complexes de doublage, d’une capacité 
totale de 30 000 t à 50 000 t/an, tout en conservant les 
capacités existantes et ainsi atteindre plus facilement 
56 000 t/an de déchets de plâtre recyclés, soit un taux 
de recyclage de 70% du gisement francilien.. En effet, il 
existe de nouvelles installations de traitement (comme 
l’installation de l’entreprise Nantet à Francin en Savoie) 
permettant de recycler le plâtre amalgamé avec des 
complexes isolants (broyage des déchets et séparation 
des différentes fractions valorisables dont le plâtre). 
L’implantation d’une installation de ce type en Île-de-
France permettrait d’augmenter le recyclage du plâtre 
qui se limite actuellement aux carreaux et aux plaques de 
plâtre, hors complexes de doublage.

Filière bois : Développer des plateformes de regroupement 
et de prétraitement (tri, broyage) des déchets de bois, afin 
de les orienter vers la filière de valorisation matière ou vers 
la filière de valorisation énergétique, selon la conjoncture, 
ces filières étant particulièrement fragiles et fluctuantes, 
afin de valoriser environ 200 000 t/an de déchets de bois 
non dangereux, soit un taux de recyclage de 70% du 
gisement francilien.

• Étudier la possibilité de mettre en œuvre un modèle 
socio-économique innovant dans le cadre de la 
création de nouvelles installations : le statut juridique 
d’une telle structure est à étudier. Par exemple, la 
mise en place de SCIC (Société Coopérative d’Intérêt 

Collectif) ou d’une SEM (Société d’Economie Mixte) peut 
se révéler intéressante. L’intérêt de rechercher ce type 
de statut est de pouvoir allier l’intérêt général et l’intérêt 
des différentes parties en les associant aux projets et 
en conciliant les besoins de chacun. Ceci nécessiterait 
d’autoriser la prise de participation conjointe d’acteurs 
différents, privés et publics (salariés, collectivités locales 
accueillant la plate-forme, bénéficiaires, financeurs).

• Favoriser le prétraitement par campagne de broyage 
de 7 000 à 8 000 m3, qui permet d’éviter une rupture de 
charge.

Filière PVC : Inciter les producteurs de PVC à assurer la 
structuration d’une filière de recyclage des produits mis sur 
le marché afin d’atteindre un taux de recyclage de 70% 
du gisement francilien, soit environ près de 50 000 t/an.

Filière vitrages : Favoriser le développement d’une 
filière de démantèlement des fenêtres afin que les 
producteurs de verre puissent récupérer des déchets 
de verre « propres » et les recycler dans leur processus 
de production, et de recycler le PVC et l’aluminium des 
châssis des fenêtres, afin d’atteindre un taux de recyclage 
des vitrages de 70%.
Le démantèlement, la pose et le transport des fenêtres 
représentent des contraintes supplémentaires, notamment 
pour les artisans qui interviennent sur des chantiers de 
remplacement de fenêtre. La filière de démantèlement 
mise en place doit intégrer la collecte sur chantier des 
fenêtres déposées pour être viables et être utilisées par les 
artisans.
Par ailleurs, les déchets de verre ne devraient plus être 
acceptés en ISDI comme c’est encore le cas aujourd’hui 
pour certaines installations.

Filières isolants : Favoriser la structuration d’une filière de 
recyclage des déchets de PSE afin d’atteindre un taux de 
recyclage de 70% par filière.

Filière moquettes : Favoriser la structuration d’une filière 
de recyclage des moquettes usagées (dalles et rouleaux) 
afin d’atteindre un taux de recyclage de 70%.

Filière panneaux photovoltaïques : Favoriser la structuration 
d’une filière de recyclage des panneaux photovoltaïques, 
et au minimum l’implantation d’un point de collecte en 
Île-de-France.
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4.4.3 // Objectifs sur le transport routier

Encourager les pratiques de prévention : Les maîtres 
d’ouvrage, publics et privés, doivent encourager la mise 
en place d’actions de prévention sur leurs chantiers. 
L’ensemble de ces recommandations sont explicitées 
dans le programme de prévention. 

• Dans les travaux publics, dont les maîtres d’ouvrage sont 
principalement publics, les maîtres d’ouvrage doivent 
mettre en place ces actions de prévention dans le cadre 
de leurs appels d’offre. Les maîtres d’ouvrage publics 
doivent en particulier autoriser systématiquement les 
variantes et intégrer des critères environnementaux 
liés à la prévention des déchets dans le cadre de leurs 
consultations. 

• Dans le cadre de travaux de construction neuve de 
bâtiment, les maîtres d’ouvrage et les maîtres d’œuvre 
doivent mettre en place des mesures incitatives pour 
promouvoir la prévention des déchets sur leurs chantiers 
et auprès des entreprises intervenant sur leurs chantiers.

• Dans le cadre de la réhabilitation légère, les travaux 
réalisés principalement par des artisans et des petites 
entreprises, et dont les maîtres d’ouvrage sont des 
particuliers. Les actions de prévention ne pourront 
dans ce cas difficilement être exigées par les maîtres 
d’ouvrage. Le développement de la prévention passe 
donc par des actions de formation auprès des artisans ;

• Dans le cadre d’une réhabilitation lourde, et 
notamment de curage complet du bâtiment, des 
actions de prévention spécifiques peuvent être menées 
préalablement aux chantiers. Par exemple, les maîtres 
d’ouvrage peuvent mettre en place des partenariats 
avec des acteurs de l’économie sociale et solidaire 
intéressés par la récupération de certains matériaux. 
Cette même démarche pourrait être mise en place 
dans le cadre de travaux de démolition.

Encourager les pratiques de réutilisation et le recours 
aux matériaux recyclés ou aux produits à fort taux de 
recyclât : près de 30 Mt de granulats sont consommés 
annuellement en Île-de-France, dont environ 60% sont 
utilisés pour la fabrication de béton (contre 35% au niveau 
national). Plus de 45% de ces granulats sont produits hors 
Île-de-France. L’utilisation de matériaux alternatifs est 
donc un véritable enjeu stratégique à l’échelle régionale, 
notamment au regard des futurs besoins liés aux travaux 
du Grand Paris. Par ailleurs, une quantité importante de 
matériaux de second œuvre est utilisée sur le territoire 
francilien. Ces derniers génèrent des déchets à forte 
nuisance potentielle. En exigeant des produits à fort taux 
de recyclât dans leurs cahiers des charges, les acheteurs 
publics encourageraient le développement des filières. 

Créer les conditions favorables au tri sur chantier et 
assurer un taux de valorisation de 70% pour les DND : les 
recommandations correspondantes sont explicitées dans 
la partie consacrée aux objectifs de tri et de valorisation 
des déchets dangereux et non dangereux non inertes.

Assurer un suivi et un contrôle de la gestion des déchets 
de chantier : 
• Favoriser l’application de la nouvelle réglementation 

à l’ensemble des acteurs intervenant sur le cycle de 
gestion des déchets de chantier, du maître d’ouvrage à 
l’exutoire final en passant par le transporteur.

• Faciliter la mise en place au niveau régional d’un outil 
permettant de compiler les données figurant sur ces 
registres afin d’avoir une vision précise du gisement et 
de la gestion des déchets issus du BTP sur le territoire 
francilien. Cet outil permettrait de suivre les indicateurs 
d’objectifs mis en place dans le cadre du PREDEC.

Formation des acteurs
• Maîtres d’ouvrage et maîtres d’oeuvre : Aider à la 

diffusion des référentiels techniques pour l’utilisation des 
matériaux recyclés, et les rendre plus accessibles pour 
les maîtres d’ouvrage. Par ailleurs, la Région informera 
de manière continue les maîtres d’ouvrage et les 
maîtres d’œuvre sur les techniques émergentes, moins 
génératrices de déchets et moins nocifs.

• Entreprises : Les syndicats et fédérations professionnels 
(FFB, SNED) doivent accompagner l’évolution des 
métiers de la démolition par la formation, avec une plus 
grande intégration des problématiques de prévention 
et de gestion des déchets. De même, ces acteurs 
doivent accompagner les entreprises dans la mise en 
place d’une politique de prévention des déchets.

• Acteurs du secteur du bâtiment : En lien avec la 
préconisation précédente, la Région étudiera la 
possibilité de mise en œuvre d’un schéma de formation 
régional dédié à la prévention et à la gestion durable 
des déchets de chantier, en partenariat avec les 
chambres consulaires (CCI, CMA…) et les organismes 
professionnels.

• Auditeurs : Il apparaît nécessaire de mettre en place 
une formation « certifiante » des auditeurs réalisant 
les diagnostics déchets avec une démarche pilote 
sur le territoire francilien. Cette formation serait portée 
par les organismes professionnels liés à l’activité de 
démolition (SNED, FFB), les organismes certificateurs et 
les établissements publics compétents (ADEME).

4.5.2 // Accompagner l’évolution des pratiques et mettre en réseau les acteurs

4.5.1 // Impliquer la maîtrise d’ouvrage dans la prévention et la gestion des déchets de chantier

4.5 // OBJECTIFS TRANSVERSAUX

4 // OBJECTIFS ET PRESCRIPTIONS SUR LES INSTALLATIONS

5 plateformes de massification ont ainsi été identifiées sur le 
territoire francilien, en bordure immédiate de l’agglomération 
centrale, et réparties de manière à créer un maillage 
relativement performant du territoire. Ces 5 plateformes, 

d’une surface minimum de 8 000 m² et comptant au moins 2 
voies ferrées se situent sur les communes de : Trappes, Massy, 
Valenton, Saint-Ouen-les-Docks, Vaires-sur-Marne.

OBJECTIFS ET RECOMMANDATIONS DU PREDEC

Pour les grands chantiers, inciter les maîtres d’ouvrage à 
étudier de manière systématique les alternatives à la route, 
notamment par voie ferrée pour les travaux du Grand Paris 
Express et autres infrastructures ferroviaires. Le dossier de 
consultation des entreprises devra autoriser le recours à 
la voie ferrée et donner un avantage à l’entreprise qui 
propose une part significative d’usage d’un mode non 
routier.

Favoriser une logique de double fret matériaux/
déchets, notamment via les installations de recyclage 
embranchées.

Favoriser la création de 5 plateformes de massification 
ferroviaires à l’horizon 2026, en ceinture de l’agglomération 
centrale, sur les communes suivantes : Trappes, Massy, 
Valenton, Saint-Ouen-les-Docks, Vaires-sur-Marne.
Ces plateformes, en dehors d’une activité de 
regroupement et de massification des flux de déchets, 
pourront abriter des installations de valorisation de déchets 
et de stockage de matériaux recyclés et naturels.

Le transport routier est le mode de transport majoritaire des déchets du BTP, notamment compte tenu de sa souplesse et de 
son coût. Chaque jour, le transport des déchets de chantier occasionne la circulation de près de 8 000 camions sur les routes 
franciliennes.

OBJECTIFS ET RECOMMANDATIONS DU PREDEC

Pour les grands chantiers, inciter les maîtres d’ouvrage 
à étudier de manière systématique les alternatives à la 
route. Dans le cas de la mise en place d’infrastructures 
ferroviaires ou fluviales dans le cadre de la réalisation 
d’un grand chantier, il est recommandé de chercher à 
pérenniser ces équipements sur le long terme, soit pour 
le transport des déchets de chantier et la livraison de 
matériaux de construction, ou pour toute autre activité 
logistique, notamment si on se situe en zone urbaine.

Optimiser la logistique du transport de ces déchets, et 
notamment la logistique urbaine :
• Pour les chantiers de petite taille (plutôt liés au secteur 

du bâtiment) en zone urbaine, faisant intervenir des 

artisans ou des TPE, optimiser l’enlèvement et le transfert 
des déchets de chantier par des modes de collecte plus 
performants (collecte en big-bags directement sur site) 
et une massification des flux. 

Mettre en place en milieu urbain des installations de 
massification, si possible connectées à la voie d’eau et 
à la voie ferrée, pour diminuer le trafic entre Paris-petite-
couronne et les départements de grande couronne, et 
optimiser le taux de remplissage des véhicules. La création 
de pôles logistiques urbains « mixtes » matériaux/déchets 
apparaît comme une solution optimale, permettant par 
ailleurs de créer du fret retour.

Au regard de la situation actuelle et prospective considérée 
et en concertation avec les acteurs du secteur, 3 enjeux 
transversaux pour les déchets de chantier ont été identifiés 
et se sont traduits par les objectifs ci-contre aux horizons 2020 
et 2026. 

Impliquer la maîtrise d’ouvrage.

Accompagner l’évolution des pratiques et mettre en 
réseau les acteurs.

Développer une approche territoriale basée sur une 
économie circulaire pour créer les conditions de 
prévention et de gestion de proximité.

source : CETE IdF, IAU-îdF
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PREDEC  PLAN RÉGIONAL DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS                      
ISSUS DES CHANTIERS DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS

«

«

Compte tenu des objectifs du SDRIF, du SRCAE et du SRDEI, 
et au vu de l’ensemble des projets d’infrastructures et de bâti 
recensés dans les projets de territoires, il est indispensable 
que les collectivités intègrent dans leurs politiques 
d’aménagement, d’urbanisme et de développement 
économique la problématique de la prévention et de 
la gestion des déchets de chantier. Ce n’est qu’à cette 
condition que la gestion des déchets de chantier pourra 
s’inscrire dans la pérennité et sans créer de déséquilibres 
territoriaux.

Informer, former et impliquer les collectivités compétentes 
en matière d’aménagement et d’urbanisme de façon à 
ce qu’elles intègrent dans leur approche territoriale la 
problématique de gestion des déchets.

Développer une économie circulaire sur les territoires 
de projets : coordination des différents acteurs à mettre 
en œuvre sur le territoire par la collectivité territoriale, 
communication permettant de faire un lien direct entre 
les producteurs de déchets et les besoins en matériaux 
à l’échelle du territoire, prévision de l’ensemble des 
installations de gestion des déchets de chantier 
nécessaires sur le territoire.

• La Région informera et impliquera les collectivités 
et organismes publics (SEM, SPL, EPA), les agences 
d’urbanisme locales compétentes en matière 
d’aménagement de façon à ce qu’ils intègrent dans 
leur approche territoriale, leurs politiques et leurs projets 
de territoire la prévention et la gestion des déchets 
de chantier comme un axe de développement 
économique et un vecteur d’innovation en matière 
d’aménagement.

• Les maires ont la responsabilité sur leur commune de 
la délivrance des permis de construire, de démolir, 
et d’aménager, et peuvent donc contribuer à une 
meilleure gestion des déchets générés par les chantiers 
réalisés sur leur territoire, notamment par :

– La mise en place d’une information territorialisée des
maîtres d’ouvrage/maîtres d’œuvre et des entreprises
du BTP lors de la délivrance des permis de construire,
d’aménager et de démolir sur les modalités de gestion
des déchets de chantier à mettre en œuvre ; 

– La généralisation de la délivrance des permis de
démolir avec un suivi de ces derniers ;

– Un contrôle plus strict des aménagements paysagers 
pour éviter les aménagements « alibis ».

• Pour assurer la mise en œuvre de ces 
recommandations, il sera nécessaire que la Région 
intègre à sa politique contractuelle et à ses dispositifs de 
soutien sectoriels (aménagement, économie/emploi, 
environnement) :

– La mise en place d’une conditionnalité des soutiens 
financiers intégrant ces recommandations.
– L’intégration de ces recommandations de façon 
plus forte et précise dans leurs démarches innovantes 
et durables (Eco Quartier, Nouveau Quartier Urbain, 
AEU...).
– La promotion de l’économie circulaire pour le 
développement d’éco-activités (PASS filière, PACTE...).

Anticiper et intégrer les besoins d’installations mobiles et 
fixes nécessaires à une gestion de proximité des déchets 
de chantier dans les documents d’urbanisme locaux (PLU, 
SCoT) mais aussi les besoins en matériaux de construction 
pour les futurs aménagements.
• Les SCOT veilleront tout particulièrement à la prise en 

compte de l’équilibre entre les  ressources disponibles 
en matériaux, les besoins de consommation et les 
capacités de traitement de déchets sur leur territoire en 
application de l’article L.110 du Code de l’urbanisme.

• À l’échelle de chaque commune, et en déclinaison 
des orientations du SCOT, il est indispensable que les 
plans locaux d’urbanisme (PLU) intègrent ces besoins, 
en prévoyant les emprises nécessaires, en adaptant le 
zonage et en veillant à ce que le règlement des zones 
concernées permette réellement l’implantation de 
ces installations, notamment face aux concurrences 
d’usage. Par ailleurs, les PLU doivent être révisés de sorte 
à accepter les déchets inertes dans les aménagements 
paysagers demandés et concertés et favoriser 
le stockage temporaire des matériaux pour une 
réutilisation, même différée, en projets d’aménagement.

• Les industriels devront mettre en place des commissions 
locales de concertation et d’information, préalablement 
aux projets de nouvelles installations et de manière 
régulière pour les installations en exploitation.

4.5.3 // Approche territoriale et économie circulaire : Créer les conditions de prévention et de gestion de proximité

• Artisans : 
- Faire évoluer les programmes d’enseignement 
technique, notamment des CFA, en y intégrant la 
problématique de gestion de déchets. 
- Dans le cadre de formations continues ou 
spécifiques, intégrer une partie relative aux déchets 
en complément et en synergie du thème traité. 
- Développer les formations destinées aux artisans afin 
de les informer des pratiques de prévention et de tri 
des déchets générés par leur chantier, et notamment 
sur les déchets dangereux. 
- Il semble important de développer une formation 
et une communication spécifiques sur le thème des 
déchets dangereux, qui soient ciblées par corps 
de métier. Une telle formation pourrait être portée 
conjointement par la CRMA et la CAPEB. 
- Inciter les collectivités à compétence collecte ou
traitement en charge de la gestion de déchèteries
publiques à conditionner la délivrance d’une carte
d’accès en déchèterie au suivi d’une formation sur
les déchets de chantier.

Informer, mettre en réseau et diffuser les bonnes pratiques 
• Diffuser les bonnes pratiques via les organismes et 

fédérations professionnels, les réseaux des agences 
d’urbanisme, la fédération des EPL (Etablissements 
Publics Locaux), les réseaux des collectivités (ACR+ 
et AMORCE) et les réseaux des architectes et maîtres 
d’œuvre (ICEB par exemple).

• Impliquer les acteurs franciliens dans des échanges 
d’expériences européennes dans le cadre de projets 
européens et de projets de recherche (organisation 
d’un séminaire, accompagnement des programmes de 
recherche liés aux déchets du BTP).

• Intégrer de manière plus systématique la prévention et 
la gestion des déchets de chantier dans les démarches 
de certification liées au bâtiment (harmoniser la 
thématique « prévention et gestion des déchets » entre 
les différentes certifications existantes, voire envisager 
que la thématique « prévention et gestion des déchets » 
devienne une cible en tant que telle).

• Généraliser les Conventions d’Engagement Volontaire 
à l’ensemble des Conseils Généraux mais aussi aux 
collectivités territoriales gestionnaires de voirie.

• Assurer la prise en compte dans les filières « éco-matériaux » de 
la prévention et de la gestion des déchets de chantier.

5. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN

La mise en place d’un dispositif de suivi de la mise en œuvre 
répond en premier lieu à une obligation réglementaire. L’article 
R.541-41-14.du Code de l’environnement, précise que :

L’autorité compétente présente à la commission consultative 
d’élaboration et de suivi, au moins une fois par an, un rapport 
relatif à la mise en œuvre du plan. Ce rapport contient :
- les modifications substantielles de l’état des lieux initial de la 
gestion des déchets, en particulier le recensement des installations 
de traitement de ces déchets autorisées depuis l’approbation du 
plan ;
- le suivi des indicateurs définis par le plan »

De plus, l’article R.541-41-15, indique « le plan fait l’objet d’une 
évaluation tous les six ans. Cette évaluation contient :
- un nouvel état des lieux de la gestion des déchets réalisé 
conformément à l’article R.541-41-2 ;
- la synthèse des suivis annuels qui comprend en particulier le bilan 
des indicateurs définis par le plan ;
- une comparaison entre le nouvel état des lieux de la gestion des 
déchets et les objectifs initiaux du plan.

Cette évaluation ainsi que les conclusions relatives à la nécessité 
de réviser partiellement ou complètement le plan sont soumises, 
pour avis, à la commission consultative d’élaboration et de suivi 
du plan et au préfet ou, en Ile de France, au préfet de région. Elles 
sont ensuite arrêtées par l’organe délibérant et publiées.

Un point d’étape est fixé pour 2017, il aura pour objet de 
présenter à la Commission consultative du Plan l’actualisation :

Du gisement de déchets de chantier au vu de l’avancement 
des projets, notamment ceux du Nouveau Grand Paris.

Des capacités des installations notamment des ISDI autorisées 
et en projets.

Des potentiels de remblayage des carrières en Île-de-France 
par type de carrière.

Des flux interdépartementaux (entrants/sortants d’Île-de-
France) notamment pour les ISDI et les carrières.

Dès 2017, les objectifs et préconisations en matière de report 
modal du transport routier des déchets au mode fluvial et 
ferré feront l’objet d’un examen approfondi. Ils intègrent 
l’actualisation de l’évaluation du gisement de déchets de 
chantier généré par les travaux du Nouveau Grand Paris, l’état 
d’avancement des chantiers embranchés voie d’eau et fer de 
l’Île-de-France, ainsi que les résultats de trafic de transport fluvial 
et ferré existant.

5.1 // ÉTAPES DU SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN

5.2 // OBJECTIFS ET MODALITÉS DU SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN

La réussite de la mise en œuvre du Plan passe par son 
appropriation par les acteurs locaux, dans le cadre d’une 
déclinaison adaptée à chaque territoire, notamment pour 
mettre en place localement des systèmes d’économie circulaire 
favorisant le recyclage et l’utilisation de matériaux recyclés.

C’est pourquoi des rencontres pourraient être organisées par 
le Conseil Régional avec les acteurs locaux (en particulier 
les élus) afin d’envisager la déclinaison des actions et des 
recommandations du PREDEC à une échelle locale. L’échelon 
pertinent pour cette déclinaison pourrait être celui des 
Établissements Publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI) ayant la compétence « aménagement de 
l’espace » (communauté de communes et communauté 

d’agglomération). Ces rencontres permettraient d’aborder, 
dans une démarche concertée, différents thèmes relatifs à 
la gestion des déchets de chantier sur le territoire, et à leur 
valorisation : gisements et besoins en installations, interactions 
de ces préoccupations avec les documents d’urbanisme et 
les politiques de développement et d’aménagement des 
collectivités, besoins en matériaux de construction et potentiels 
de matériaux de substitution. Par ailleurs la Région pourra 
apporter son soutien financier à la mise en place de schémas 
territoriaux favorisant le développement d’une économie 
circulaire de la gestion des déchets de chantier.

La mise en œuvre de cette déclinaison territoriale devra faire 
l’objet d’une concertation associant acteurs publics et privés.

5.3 // DÉCLINAISON TERRITORIALE ET DYNAMIQUE RÉGIONALE

4 // OBJECTIFS ET PRESCRIPTIONS SUR LES INSTALLATIONS

L’objectif du suivi est de permettre une actualisation périodique 
des données du PREDEC permettant ainsi d’évaluer les objectifs 
définis. Il ne s’agit pas seulement de collecter des données et 
des informations liées à la prévention et à la gestion des déchets 
du BTP, mais également de créer une véritable dynamique 
d’acteurs autour du PREDEC et de ses objectifs, au-delà de sa 
période d’élaboration. Pour être efficace, il ne peut se concevoir 
qu’avec l’implication de l’ensemble des acteurs du secteur du 
BTP et de la gestion des déchets à l’échelle régionale.

Ce suivi s’inscrira sur 2 axes :

Le suivi de la gestion des déchets (flux/installations) en 
renforçant les enquêtes existantes et en mettant en place 
des enquêtes complémentaires avec les acteurs concernés 
et l’appui de l’ORDIF ;

Le suivi de la mise en œuvre du PREDEC en matière de 
prévention et de gestion des déchets issus des chantiers du 
BTP :

• Mobilisation des acteurs et mise en place d’une dynamique 

d’échanges pour favoriser l’évolution des pratiques en 
matière de prévention et de gestion des déchets ;

• Mise en place d’actions d’accompagnement de 
l’évolution des pratiques et du parc des installations pour 
assurer la mise en œuvre des objectifs et recommandations 
du PREDEC ;

• Réalisation de travaux d’approfondissement et d’expertises 
sur les problématiques ciblées.

Le suivi du plan s’appuiera sur la mise en place d’indicateurs 
de suivi que la Région mettra en place avec ses partenaires. 
À l’issue de l’approbation du PREDEC et de son rapport 
environnemental et après sa publication, la commission 
consultative d’élaboration et de suivi du Plan sera réunie au 
moins une fois par an. Elle sera amenée à s’exprimer sur les 
résultats du suivi du Plan, sur les conditions et les travaux menés 
dans le cadre de sa mise en œuvre ou en parallèle.
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